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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

H v a quelques jours, en entendant le discours intermi-

nable et interminé de M. Pierre Leroux, sur les heures 

de travail • hier encore, eu prêtant l'oreille à ces périodes 

mpeuses
 sur

 i
e8

 Constitutions modernes, nous éprou-

vions comme un vague souvenir d'avoir déjà lu tout cela 

quelque part, et dans les mêmes termes. Mais à quelle 

époque et dans quel livré , c'est ce que nous étions 

encore à nous demander, lorsqu' aujourd'hui, en mon-

tant à la tribune, l'honorable M. Grandin nous est ar-

rivé en aide. Ce que M. Pierre Leroux est venu gra-

vement, solennellement débiter à l'Assemblée en 1848, 

ni autre chose qu'une troisième édition, de ce que M. 

Pierre Leroux faisait paraître en 1847 dans la Revue indé-

: -<mnte, après l'avoir édité une premièrefois en 1843.— 

Eh quoi ! la République ne saurait-elle inspirer à M. Pierre 

Leroux quelque chose de neuf, pour qu'il ne veuille lui 

i ; rir que des élucubrations datant de la monarchie! M. 

Grandin s'en est plaint amèrement ; il s'en est plaint sur-

tout en pensant que « moyennant 1 fr. 50 c. (V. rue St-

André-des-Àrts, 1 1 , éd. in-18),»il aurait pu se borner à lire 

sans avoir la peine d'écouter, et de là il aurait pris texte 

pour formuler une proposition, sinon contre les discours 

écrits (ce n'est pas là d'ailleurs le cas de M.Pierre Leroux), 

da moins contre les discours imprimés. L'extrême gauche 

murmurait : elle a murmuré bien plus lorsque M. Grandin, 

qui paraît posséder à fond son Pierre Leroux, s'est permis, 

à défaut de conclusions de la' part du célèbre socialiste, 

: Atrairede ses livres quelques axiomes, quelques défini-

tions, véritable amphigouri métaphysique, dont la simple 

lecture a eu le don d'exciter sur les bancs de l'Assemblée 

un rire homérique. — M. Pierre Leroux n'a eu d'autre 

ressource que de se poser en philosophe incompris. — 
Hélas ! nous le savons bien. 

Après cet incident, qui ne manquait pas de pittoresque, 

« est revenu au préambule de la Constitution. Battue 

en brèche dans la séance d'hier par MM. Fayet et Fres 

neau, l'idée d'un préambule a été de nouveau combattue 

«vec beaucoup de force et de logique par M. l'abbé Ca. 

™«s, dont le début à la tribune a favorablement impres-

sionne 1 Assemblée. MM. Crémieux et Lamartine se sont 

marges de répondre et de soutenir l'œuvre de la Com-
mission. 

Nous dirons peu de chose du discours de M. Crémieux, 
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cest la précision, la clarté; ce qu'il faut, c'est que le 

vide des idées ne se cache pas sous la poésie de la for-

me, et, en fait de Constitution, la plus simple, la plus 

prosaïque sera toujours la meilleure, si elle dit ce qu'elle 

veut dire, tout ce qu'elle veut dire, mais aussi rien que 

ce qu'elle veut dire. C'est ce que faisait remarquer avec 

beaucoup de raison M. Besnard, qui n'est peut-être pas 

un poète, mais qui, bien certainement, est unhommepra-
tique et de bon sens. 

Quoiqu'il en soit, nous aurons un préambule. L'Assem-

blée l'a décidé. Mais lequel , nous n'en savons enco-

re rien. Chacun a la prétention de faire le sien ; M. 

Guichard, d'abord, parleur prétentieux, qui vise à l'élo-

quence : puis M. Bûchez, puis M. Boussi. Tous trois 

se disputaient la préférence : l'Assemblée les a mis d'ac-

cord en rejetant leurs amendemens en masse. — A de-
main d'autres exécutions. 

Qui sait même si après avoir épuisé toutes tes questions 

soulevées par ce préambule et essayé toutes les rédac-

tions, l'Assemblée ne se verra pas obligée de renoncer à 

une œuvre impossible et de finir par où, selon nous, la 

sagesse, la prudence lui prescrivaient de commencer. 
C'est ce que nous dira l'avenir. 

toire, sera exécuté provisoirement en la disposition pronon-
çant la suspension du journal, nonobstant l'opposition ou le 
pourvoi en cassation. 

L'opposition ne sera recevable que dans la huitaine, à 
compter de la notification de l'arrêt de défaut. 

Elle entraînera de plein droit assignation au surlendemain. 
Le pourvoi en cassation contre l'arrêt qui aura statué sur 

des exceptions d'incompétence ou sur tous auires incidens, 
ne sera recevable qu'après l'arrêt définitif et avec le pourvoi 
contre cet arrêt. 

En conséquence, il sera passé outre, et les poursuites de-
vant la Cour d'assises seront continuées jusqu'à l'arrêt défi-
nitif. 

Ce projet sera discuté incessamment. 
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Nous donnons le texte du rapport fait par M. Chara-

maule au nom du comité de législation, sur la proposition 

de M. Crespel de Latouche, relative à la répression des 
délits de la presse pendant l'état de siège. 

Messieurs, vous aviez confié au comité de législation l'exa-
men de la proposition de notre honorable collègue M. Crespel 
de Latouche, relative à la suspension de quelques journaux. 
Je viens, au nom du comité, vous rendre compte du résultat 
de sa délibération. 

Pour vous présenter une appréciation complète de cette pro-
position, le comité a cru devoir l'examiner au double point 
de vue du passé et de l'avenir. 

Au point de vue du passé, le comité n'a point pensé qu'il 
fût nécessaire d'entrer dans une discussion juridique sur les 
effets et sur la portée de la législation sur l'état de siège. Il 
suffit de dire, en se reportant au 24 juin, qu'il y eut entre 
l'Assemblée et le général Cavaignac, quels que fussent les ter-
mes du décret qui déclara Paris en éiat de siège, une pensée 
commune, celle de sauver le pays. En tout cas, le général et 
l'Assemblée ne cessaient pas d'être en présence. 

Tout ce que le chef du Pouvoir exécutif a cru nécessaire 
pour le salut du pays, il l'a fait sous les yeux, sous le contrôle 
immédiat, incessant de l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée a tout vu, tout su, et, par sa toute-puissance, 
tout sanctionné, soit implicitement, sou d'une manière expli-
cite, par des voles qui restent avec toute leur portée poli-
tique. 

En présence de ces faits, tout débat sur les actes du Pou-
voir exécutif restait superflu, et il a paru au comilé que l'As-
semblée ne pouvait que repousser la proposition. 

Mais au point de vue de l'avenir, le comité a dû tenir 
compte d'une situation nouvelle et des exigences impérieu-
ses qui s'y rattachent. 

Lejour est arrivé où l'Assemblée nationale va discuter la 
Constitution. 

Convient-il que la presse, cet auxiliaire puissant de toute 
discussion, puisse paraître atteinte dans son indépendance ? 
Et l'indépendance de la presse serait-elle réellement entière, 
si elle devait rester responsable, autrement qu'envers le pays 
lui-même, des écarts dont on aurait à lui demander compte, 
et si les journaux restaient incessamment sous le coup de sus-
pensions toujours imminentes? 

C'est déjà une douloureuse nécessité, profondément sentie 
de tous, que nous soyons réduits à discuter la Constitution 
sous l'empire de l'état de siège ; il a fallu s'y résigner. 

Serions-nous fatalement condamnés encore à maintenir la 
presse, pendant cette solennelle discussion, sous l'imminence 
des mesures toutes exceptionnelles dont le sentiment du salut 
public nous a fait jnsqu'ici sanctionner l'emploi ? 

Sur une question aussi délicate, qui engage si gravement la 
responsabilité de tous, il a paru au comilé important de con-
naître l'opinion du Pouvoir exécutif. 

Appelé au sein du comité, M. le président du Conseil y a 
fait connaître ses appréciations de la situation du pays, telles 
qu'il les a reproduites à la tribune devant l'Assemblée elle-
même, dans la dernière séance. 

En présence de ces appréciations, le comilé s'est demandé 
I ne serait point possible d'approprier à l'état de siège dé-

crété le 24 juin, un moyen légal de répression efficace et ra-
pide à la fois, qui pût, en laissant à la presse de justes garan-
ties, satisfaire aux nécessités du moment. 

II nous a paru que nous atteindrions ce but par une loi 
spéciale et temporaire, qui, abrégeant les délais et simpli-
fiant les formes, permettrait : 

D'une part, d'obtenir une répression prompte et presque 
instantanée; 

D'autre part, de mettre dans l'impuissance de renouveler de 
coupables attaques, l'organe de la presse condamné par le 
pays. 

Dans cette pensée, le comité, sans rien emprunter à la lé-
gislation de septembre, a trouvé, dans la loi d'avril 1831, 
des moyens rapides de parvenir à la répression. 

Et comme il peut se rencontrer, il faut bien le reconnaître, 
des organes de la presse qui poussent au renversement du 
Gouvernement républicain, soit au prix même de la guerre 
civile, soit en portant des inquiétudes incessantes dans tous 
les esprits par l'attaque de tous les principes sur lesquels la 
société repose, le comité de législation a pensé, pour sauve-
garder le pays de ces criminelles attaques, que la peine de la 
suspension pouvait être rétablie. 

Mais cette peine ne sera plus appliquée par la seule vo-
lonté du Pouvoir exécutif, toujours en butte aux suspicions 
des partis. La Cour d'assises seule pourra la prononcer contre 
l'organe de la presse déjà condamné par le jury. 

Eu conséquence, voici, Messieurs, le projet de décret que 
le comité soumet à l'examen de l'Assemblée. 

Art. 1". Pendant la durée de l'état de siège décrété le 24 
juin, les journaux condamnés pour délits de presse pourront 
être suspendus dans les cas et suivant les formes ci-après 
déterminés. 

Art. 2. Le ministère public aura la faculté, même dans les 
cas de saisie, de traduire les prévenus devant la Cour d'assi-
ses par voie de citation directe et à un délai de 48 heures. 

La citation contiendra l'articulation et la qualification des 
délits imputés à l'é:rit poursuivi. 

Art. 3. Eu cas de culpabilité déclarée par le jury, l'arrêt de 
condamnation pourra prononcer la suspension du journal, 
pendant un délai de huit jours à trois mois. 

Art. 4. Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé dans 
l'assignation, il sera jugé par défaut; 

La Cour statuera sans assistance ni intervention de ju-
rés ; 

En cas de condamnation, la suspension du jouri al pourra 
être prononcée comme il est dit ci-dessus. 

Art. 5. L'arrêt de condamnation, par défaut ou contradic-

COUB D'APPEL DE LYON (2° ch.). 

Présidence de M. Achard James. 

Audience du 12 juillet. 

RÉGIME DOTAL. REMPLOI. INSCRIPTION DE 

INALIÉNARILITÉ. TRANSFERT. DOMICILE. 

TENCE. 

Le changement de domicile s'opère par le fait d'une habita-
tion réelle, dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer 
son principal établissement. (Article 103 du Code civil.) 

RENTE. — 

— COMPÈ-

La preuve de celte intention dépend des circonstances, à dé-
faut de déclaration expresse. (Article 105 du même Code.) 

Cette règle s'applique même au citoyen appelé à une fonction 
publique temporaire ou révocable. (Article 10^ du même 
Code.) 

S'il y a plusieurs défendeurs dans une instance, l'assignation 
est donnée devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux, au 
choix du demandeur. (Art. S9 du Code de procédure civile.) 

Suivant acte passé devant M* Nepple, substituant M" 

Lecourt, notaire à Lyon, le 6 juillet 1825, M
m

* Marie-Jo-

séphine Desgranges a réglé les conventions civiles de 

son mariage avec le sieur Mornand, alors avoué près la 

Cour de Lyon ; les époux ont adopté le régime dotal, et 

M
me

 Mornand s'est constitué en dot tous ses biens pré-

sens et à venir, et spécialement une somme da 155,274 f., 

montant de ses reprises dotales contre la succession de son 

premier mari; elle s'est réservé la faculté de vendre lesim-

meubles qui pourraient lui échoir par la suite, à charge de 

remploi; il a été stipulé que ses deniers dotaux seraient 

réalisés le plutôt possible et employés jusqu'à concurrence 

de 120,000 fr. au moins, à l'acquisition d'immeubles qui se-

raient dotaux, au profit et au nom de l'épouse. Parmi les 

créances de la dame Mornand, se trouvait une somme de 

72,500 fr., à elle due par le chevalier de Tricaud, pour 

solde d'un prix de vente. Cette somme ne pouvait être 

payée valablement à la dame Mornand , qu'à la charge 

d'un remploi immédiat en acquisition d'un immeuble de 

cette valeur. Il n'en a point été ainsi. Par arrêté ministé-

riel du 2 octobre 1830. M. Mornand avait été nommé re- ( 

ceveur particulier à Loches, où, suivant le sieur Michel, 

il aurait fixé son domicile ; il était tenu, à ce titre, de four-

nir un cautionnement de 51, 193 fr. Par un jugement du 

Tribunal civil de Lyon, rendu sur simple requête, le 27 

novembre 1830, les mariés Mornand ont été autorisés à 

recevoir de M. de Tricaud la susdite somme de 72,500 f., 

à la charge par eux d'employer 51,193 fr. à parfaire le 

cautionnement de M. Mornand, en assurant à M"" Mor-

nand le privilège de second ordre ou de bailleur, et d'a-

cheter avec le surplus des deniers des rentes sur l'Etat à 

5 p. 0[0 qui seraient immobilisées, et comme telles reste-

raient inaliénables. Ce jugement a été exécuté: M. de Tri-

caud a payé aux mariés Mornand la somme de 72,500 fr. 
suivant quittance par devant M' Lecourt et son collègue, 

notaires à Lyon, le 13 décembre 1838. Sur cette somme, 

51,193 fr. ont été prélevés pour fournir le cautionnement 

de M. Mornand ; le surplus a été employé en achat d'une 
inscription de rente à 5 p. OpO de 1,229 fr. pour le compte 

de M
me

 Mornand, comme de ses deniers dotaux. Malgré le 

caractère dedotalité, d 'inaliénabilité donteette vente était 

frappée, elle fut transférée le 9 janvier 1832, par M. Mor-
nand à M. Michel. 

Le sieur Mornand a été nommé receveur particulier à 

Villefranche (Rhône), où il est venu habiter avec sa fa-

mille, et où il a exercé la profession de banquier. Ses af-

faires s'étant dérangées, safem'ne se pourvut immédiate-

ment en séparation qui fut prononcée par jugement du 

Tribunal de Villefranche, en date du 30 juillet 1846. Cette 

sentence autorisait M
roe

 Mornand à exercer toute pour-

suite et à ester en justice pour le recouvrement de ses 
droits, même contre des tiers. 

Les 28 novembre et 3 décembre 1846, la dame Mor-

nand a fait assigner son mari et le sieur Michel devant le 

Tribunal civil de Villefranche, pour ouïr prononcer la 

nullité de transfert consentie en faveur de M. Michel, le 

9 janvier 1832, de l'inscription de rente à 5 p. 0[0, de 

1,229 francs, dont il a été parlé. Cette assignation a été 

signifiée, en ce qui concernait le sieur Mornand, au par-

quet du Tribunal civil de Villefranche, attendu, suivant 

M™* Mornand, que son mari avait quitté, depuis quelque 

temps, son domicile, sans avoir fait aucune déclaration de 

changement, ni fait connaître son intention de choisir une 
résidence déterminée. 

Le sieur Michel fait observer à cette occasion que, dans 

l'exploit d'assignation, et dans les qualités du jugement 

du 4 juin ci-après rapporté, il est dit que le sieur Mornand 

était sans domicile ni résidence connus en France, ce qui 

constituerait, de la part de la darne Mornand l'aveu que 

son mari n'avait plus, en tous cas, à ce moment, de domi-
cile à Villefranche. 

Le sieur Michel se présenta sur cette demande et fit 

lui-même assigner le sieur Mornand en garante devant 

le Tribunal de Villefranche. Cette assignation fut signifiée 

au domicile de fait que, suivant le sieur Michel, M< r .iand 

avait à Paris. Celui-ci, ayant fait défaut, un jugement du 

21 avril 1847, ordonna sa réassignation qui eut lieu sui-

vant la prescription de la loi, mais qui n 'a été suivie d 'au-

cune constitution d'avoué de la part de l'assigné. 

Devant le Tribunal, le sieur Michel soutint que la cause 

avait été mal à propos portée devant les juges de Ville-

franche, qui étaient incompéiens. Le 4 juin 1847, un ju-
ment ainsi conçu a été prononcé : 

» Attendu que la demande intentée par la dame Mornand 
a pour objet la revendication d'une inscription de rente sur 
l'Etat à 5 p. OlO de 1,229 fr., créée à son profit en remploi 
d'une partie de sa dot, inscription qui, malgré la clause d'i-
naliénabilité, aurait é é transférée par le sieur Mornand, sou 
mari, à M. Michel, le 9 janvier 1832 ; 

» Attendu que cette demande en revendication est dirigée 
par la demanderesse tant contre son mari, dépositaire du ti-
tre, que contre le prétendu détenteur actuel et que la nullité 
du transfert est par elle demandée et contre le tranférant et 
contre le cessionnaire; 

» Attendu, dès lors, qu'on ne peut soutenir que M. Mornand, 
responsable vis-à-vis de sa femme séparée de biens de tout 
ce qui constitue les reprises matrimoniales, notamment de 
ladite inscription de rente, est sans intérêt dans la cause, 
qu'il est, au contraire, principal intéressé et que le contrat 
de transfert intervenu entre ce dernier et le sieur Michel ne 
pouvait être annulé, sans qu'il le fût par les deux pariies 
contractantes ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. S9 du Code de procédure 
civile, le demandeur, pouvant assigner à son choix devant 
le Tribunal du domicile de l'un des défendeurs, M™ Mor-
nand a pu valablement porter sa demande devant le Tribunal 
de Villefranche, qui est celui du domicile de M. Mornand ; 

» Attendu que vainement on soutient que M. Mornand a 
conservé son domicile d'origine à Lyon, et qu'il devait, dans 
tous les cas, être assigné à Paris, où il avait sa résidence ac-
tuelle, et où M. Michel a son domicile ; 

» Attendu que si M. Mornand, après avoir quitté Lyon de-
puis de longues années et avoir occupé successivement des 
fonctions administratives loin de cette ville, est venu habi-
ter Villefranche, qu'il y a exercé les fonctions de receveur 
particulier, tenu même un établissement de banque, exercé 
ses droits politiques et payé ses contributions personnelle et 
mobilière ; 

» Attendu que tous ces faits constituent l'intention évidente 
de la part de Mornand de fixer son principal établissement à 
Villefranche ; 

» Attendu que depuis il a disparu sans donner de ses nou-
velles, le fait de sa résidence n'a pu détruire le principe de 
son domicile, qui reste fixé à Villefranche tant qu'il n'aura 
pas manifesté l'intention de fixer ailleurs son principal éta-
blissement ; 

» Attendu que cette intention n'est point suffisamment 
révélée par son adresse alléguée à Paris, dans un hôtel garni 
loué sous le nom d'un tiers ; 

» Attendu qu'après la disparition de M. Mornand de Ville-
franche, et en l'absence de toute personne chargée de le re-
présenter, Mme Mornand avait le droit de faire remettre la co-
pie d'assignation au parquet, conformément au § 8 de l'art. 69 
du Code de procédure civile ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier 
ressort, adjugeant définitivement le défaut, profit joint, pro-
noncé en l'audience du 20 avril dernier, que l'exception d'in-
compétence proposée par M. Michel est et demeure rejetée, et 
ordonne qu'il sera plaidé au fond; dit qu'à cet effet la cause 
est maintenue au rôle ; 

» Condamne Michel aux dépens de l'incident. » 

Le sieur Michel a interjeté appel de ce jugement. Par 

exploit séparé, signifié à Paris, il a dénoncé cet appel au 

sieur Mornand, et l'a assigné devant la Cour pour auto-

riser au besoin et supplémentairement son épouse. Le 
sieur Mornand ne s'est pas présenté. 

La Cour a rendu un arrêt confirmatif. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 30 août. 

CESSION D OFFICE. — RÉVOLUTION DE FÉVRIER. 

DU TRAITÉ. 

ANNULATION 

Nous avons rendu compte en substance dans la Gazette 

des Tribunaux du 31 août du jugement rendu dans cette 

affaire. L'importance extrême des intérêts qui sont mis 

en jeu par le grand nombre de procès de cette nature qui 

ont surgi depuis quelque temps, nous engage à donner 
en entier le texte du jugement : 

« Attendu que la cession d'un office, en conséquence du 
droit de présentation accordé aux notaires et autres officiers 
ministériels par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816, n'opère 
pas la transmission immédiate et définitive de la propriété de 
l'office cédé ; 

» Que cette transmission de propriété est au contraire su-
bordonnée à l'investiture ou à la nomination du cessionnaire 
par le Gouvernement ; 

» Qu'il suit de là qu'une cession d'office est une convention 
contractée sous une condition suspensive et de la nature de 
celle définie par l'art. 1181 du Code civil ; 

» Attendu que les art. 1181 et 1182 du titre des contrats et 
obligations en général sont déclarés applicables au contrat de 
vente par l'art. 1624 ; 

» Qu'aux termes de l'art. 1182, la chose qui fait la matière 
de l'obligation contractée sous une condition suspensive de-
meure aux risques du débiteur de cette chose, et que si elle 
s'est détériorée même sans sa faute, le créancier à qui elle 
devait être livrée a le choix ou de résoudre l'obligation, ou 
d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, sans diminu-
tion de prix ; 

» Attendu- en fait que, suivant contrat passé devant Petineau 
et son confrère, notaires à Paris, le 5 février dernier, enre-
gistré, contenant réalisation de conventions verbales arrêtées 
le 20 novembre précédent, Jamin a vendu et cédé à Ragouleau 
son office de notaire à Paris, la clientèle y attachée et certains 
objets mobiliers, moyennant le prix de 350,000 fr.; 

» Que Ragouleau, immédiatement après ce contrat, a fait 
les diligences les plus actives pour obtenir l'ordonnance de 
nomination; qu'aucune omission, négligence ou faute ne peut 
lui être imputée à ce sujet ; 

»Que déjà il était admis par la chambre des notaires ; que le 
traité avait été transmis du parquet du Tribunal au procureur-
général, qui, trouvant le prix irop élevé, en provoquait la di-
minution lorsqu'à éclaté la révolution de février; 

» Qu'il est incontestable que cet événement a profondément 
altéré la valeur de l'office cédé, et que ledit office ne pouvait 

plus désormais être délivré dans les conditions où il était et 
avec les avantages qu'il présentait avant la révolution ; 

» Attendu que Ragouleau a notifié son option pour la réso-
lution pure et simple du contrat, lant par ses lettres au mi-

d'avri 

>» Attendu que Jamin reconnaît lui-même la détérioration 
et la dépréciation de l'office cédé, puisque de son propre aveu 
il aurait offert une diminution de 1S0 000 francs sur le prix 
convenu, qu'il reconnaît également qu'il ne peut pas contrain-
dre Ragouleau à exécuter le contrat et qu'il se borne à con-
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icle 
de 

dure reconventionnellena£»t à des doromages-iniérèts contre 

lui ; 
« Mais attendu qu'en, demandant 1« résolution du contrat 

Ri^oaleau ne fait qu'user du droit à lui accordé par Partir' 
1182 du Code civil; quecelle résolutiofl dérivant d'un fait 
force majeure et indépendant de la volonté des contractais ne 
peut être un principe- rte dommagea-fntérètsea favaur de l'une 
n de l'autre des parties, que dès lors la demande en domma-
ges-intérêts de Jaiuin n'est pas fondé* ; 

» Attendu que la cous jquence de la résolution du contrat 
doit être la restitution des sommes touchées» par Jamin ; 

«Qu'il recon»ak a-voit neç» en espèces on en hiflets de 
banque considérés comme espèces une première somme de 
00,000 francs; 

» Qu'il est de plus constaté par le contrat du 5 février qu'il 
nvait encore reçu antérieurement audit contrat une autre som-
me Ai 230 000 francs dont il a donné quittance ; 

» Que cClte somme devait, suivant les usages et les pres-
criptions de la chambre drs notai res, être et rester déposée 
entre les mains du président et de l'un des syndics de la com-
pagnie, pour n'être remise à Jamin qu'à l'expiration du mois 
qui suivrait le jour de la prestation du serment de Ragou-
leau ; 

» Attendu qu'il est constant qu'au lieu de déposer intégrale-
ment celte somme elle-même, on l'a employée presque eu to-
talilé en bons du Trésor publir, et que ce sont cts bons, au 
lieu d'espèces etde biUets de bauque qui ont été déposés en-
ire les mains de M. Dufresue, président de la chambre des 
notaires; 

« Attendu que la dépréciation des bons du Trésor, par 
suite de la suspension de leur remboursement, aux termes du 
décret du Gouvernement provisoire du 16 mars dernier, donue 
lieu à la question de savoir qui de Jamiu ou de Ragouleau 
doit supporter la perle résultait de la dépréciation; 

>> Attendu que le droit de propriété de Jamiu sur la somme 
de 250,000 dont il s'agi: éuit subordonné à la même condi-
tion qui suspendait l'exéculion du traité intervenu entre les 

parties ; 
> Attendu qu'il est évident que cette somme a été employée 

en bons du Trésor pour qu'elle ne restât pas improluctive 
pendant le temps qm devait s'écouler entre le traite et la no-

mination de Kagouleau; 
» Qae ledit emploi était donc dans l'intérêt autant de Jamin, 

pourlecasoù il resterait detiuitivement propriélaire de la 
somme de 250,000 fr. dont il s'agit, que de Ragouleau, s'il 
devait reprendre caite somme par suite de la défaillance de la 

condition suspensive; 
» Attendu d'ailleurs que la conversion de ladite somme en 

bons du Trésor a été fane de concert entre les deux parties ; 
qu'il résulte des documens du procès qu'elles ont conjointe-
ment opéré le dépôt des bons entre les mains de M. Dufresne, 
et que conjoin ement aussi elles l'ont autorisé à recevoir 
ceux desdits b.ns qui étaient venus ou qui viendraient à 

échéance ; 
» Que, d'après ces considérations, il est jus'e que la perte 

résultant de la dépréciation desdits bons soit également sup-
portée par les sieurs Jamiu et Ragouleau ; 

» Le Tribunal, 
» Par ces motifs, faisant droit sur les demandes respective-

ment formées; 
» Déclare purement et simplement résolue la cession de 

l'office de Jamin faite à Ragouleau, aux termes du contrat du 
5 février dernier, ensemble les conventions verbales qui ont 
précédé ledit conirat, ou qui ont pu en être la conséquence; 

» Déclare Ragouleau et Jamin respectivement dégagés l'un 
envers l'autre des obligations résultant desdttes cession et con-

ventions ; 
» Condamne Jamin à restituer à Ragouleau la somme de 

50,000 fr. qu'il lui a remise dès le 9 novembre 1847, avec les 
intérêts de laaite somme à compter du jour de la demande; 

» Autorise Ragouluau à retirer des mains de M. Defresne, 
président de la chambre des notaires de Paris, les valeurs re 
présentativesde la somme de 250,000 fr. payée comptantlors 
du iraiié, notamment les bons du Trésor, auxquels a été em-
ployée la presque totalité de ladite somme, ensemble les inté-
rêts qui ont pu être touchés desdits bons et le montant en ca-
pital de ceux qui ont été remboursés ; 

» Condamne Jamin à payer à Ragouleau la moitié de la 
différence existante entre la valeur, à la date du 9 novembre 
dernier, des bons existans encore en nature et celle qu'auront 
lesdits bons suivant le cours de la Bourse au jour de leur re-
mise entre les mains dudit Ragouleau... 

» Déclare Jamin non- recevable et mal fondé dans sa de-
mande reconventionnelle en dommages-intérêts; 

» Condamne Jamin aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. V. Foucher. 

Audience du 6 septembre. 

PROVOCATION' A LA RÉBELLION PAR UN GARDfi MOBILE. 

— DISCOURS SÉDITIEUX. 

L'accusé Baptiste Vitet est un ancien garde mobile. Il 

était singulièrement placé au milieu de cette jeunesse gé-

néreuse qui a si courageusement combattu pour le main-

tien de l'ordre. Il n'est pas douteux, d'après ce que l'in-

struction et les débats ont appris des sentimens de ce 

jeune homme, que, s'il n'eût pas déjà été arrêté aux jour-

nées de Juin, il attrait passé du côté des insurgés. Vitetest 

de moyenne taille, sa physionomie est dure, son front est 

étroit et déprimé. 

Il déclare être âgé da trente ans. Il exerçait avant de 

s'engager la profession de menuisier. 

Voici les faits qui lui sont reprochés : 

» Le 15 mai 1848, la 2e compagnie du 16e bataillon de 

la garde nationale mobile était placée dans le jardin de 

l'hôtel Lobau, situé à l'angle formé par le quai d'Orçay 

et la rue de Rourgogne. Vitet, qui alors faisait partie de 

cette compagnie, se mit à dire à ses camarades : » Faites 

attention, on veut nous lai re faire le métier de gardes mu-

nicipaux ; si Ton nous disait de tirer sur le peuple nous 

ne le devrions pas: le peuple, c'est nous, ce sont nos ca-

marades ; s'ils veulent l'aire une révolution c'est qu'ils 

veulent que nous ne soyons pas enchaînés. » Trois quarts 

d'heure après, un grand bruit se faisant entendre sur la 

place, vis à-vis l'en rée du palais de l'Assemblée natio-

nale, le poste prit les armes, et Vitet, s'approchant de 

son capitaine, lui dit avec chaleur: « Au moins, ne nous 

faites pas faire le métier de gardes municipaux, ne nous 

taites pas tirer sur le peuple! » Cet officier le fit rentrer 

dans les rangs, en le rap elanl à l'obéissance. Le 17 du 

même mois, Vitet étant de service au fort de Vincennes, 

dit devant plusieurs de ses camarades, des gardes natio-

naux et des canonniers : « J'aime Barbes, je suis de son 

parti ; un de ces jours le fort de Vincennes pourrait être 

pris, et servir aux gardes nationaux et aux faubourgs. 

S'il fallait me battre contre les partisans de Barbés, je me 

joindrais à eux, et je tirerais sur vous. » 

« Dans sa chambrée il tint de pareils propos, ajoutant 

qu'il était du parti de Barbès, et qu'il ne voulait pas de la 

République. 

» Le commandant du bataillon fit venir Vitet, l'interro-

gea sur les faits ci-dessus énoncés, et lui en fit des re-

proches. Celui-ci répondit que si le fort était attaqué, 

comme il le présumait, son premier devoir serait de 

tourner ses armes contre ses camarades, et de tout faire 

pour faciliter l'évasion des prisonniers. 

» Vitet $il aus-itôt arrêt», chassé de son bataillon, et 

soumis à une instruction, Cette procédure a constaté que 

Vitet était connu pour ses mauvais sentimens, et a établi 

la vérité des faits qui lui sont imputés, auxque's il n'a 

opposé que des dénégations. » 

Le premier témoin est M. Charles-Auguste Avril, âgé 

de trente ans, capitaine au 16' bataillon de la garde mo-

bile. 

Le 15 mai, dit-il, nous étions placés dans les jardins 

de l'hôtel Lobau. Je me promenais dans les allées, quand 

j'entendis la voix de Vitet derrière un massif de feuillages. 

11 disait: « On .veut nous faire faire les municipaux; j'es-

père que vous ne tirerez pas sur le peuple. Que feriez-

vous si l'on vous commandait de faire feu? » Je n'enten-

dis pas la réponse qu'on lui fit, mais j'entendis qu'il re-

prenait : <• 11 ne faut pas tirer sur le peuple; le peuple, 

c'est vous; c'est nous. » 
Un moment après, nous eûmes une alerte, et je fis pren-

dre les armes à ma compagnie. Alors Vitet vint à moi, et 

me dit : « Capitaine, j'espère bien que vo is n'allez pas 

nous faire faire feu sur nos frères. » Je lui répondis : « Le 

devoir d'un chef est la prudence; celui d'un soldat, l'o-

béissance. Rentrez dans les rangs. » 

M. le président : Vous teniez un langage digne et con-

venable. (A l'accusé.) Que répondez-vous, Vitet? 

L'accusé -. Je n'ai vu le capitaine qu'au moment où 

nous allions marcher. Il n'avait pas paru depuis que nous 

étions là. Comme il courait des bruits sur lui, j'ai cru 

qu'il venait du côté des autres. 

M. le président : Les soupçons que vous cherchez à 

élever, contre votre ca itaine ne peuvent l'atteindre ; il a 

fait son devoir. (Au témoin.) L'accusé ne fréquentait- il 

pas les clubs? 
Le témoin : Il y allait tous les jours, et pérorait en re-

venant. Comme il rentrait tard, j'ai dû lui infliger une pu-

nition de vingt-quatre heures de salle police. Il fit la pei-

ne, et fut plus exact ensuite. 
M. le président ■. Vous ne savez rien des faits qui se 

sont passés à Vincennes? 

Le témoin : Non, monsieur le président. 

M. le président : Accusé, quels sont les propos que 

vous avez tenus? 

L'accusé : Nous étions le 19 mai au donjon de Vincen-

nes; il y avait là des gardes nationaux, des artilleurs et 

des militaires de la ligne. Chacun disait la sienne. Les uns 

disaient en parlant de Barbès : « Qu'on nous le donne, 

nous allons le pendre. » Les autres répondaient : « Il faut 

lui faire des misères, le mettre sous la couverture. •> Alors 

je m'approchai d'un capitaine de la garde nationale qui 

paraissait très exalté, et je lui dis : « Quand vous avez 

mendié vos épaulettes, vous n'avez pas dit sans- doute 

que vous traiteriez ainsi les républicains. » 

Un mobile qui était là me dit : « Vous êtes donc du 

parti de Barbès ? — Oui, lui répondis-je, je suis de son 

parti. » 
D. Que vouliez-vous dire par là? — R. Je disais que 

j'étais du parti de Barbès, en ce sens que j'ai voté pour 

Barbès et qu'il était mon représentant à la Chambre. 

D. Pourquoi, avec de semblables idées, vous engager 

dms la garde mobile? — R. Je ne savais pas alors ce 

qu'était Barbès; je ne lisais guère les journaux. 

D. Les bons surtout. Les propos que vous avez tenus 

étaient tellement graves, tellement odieux, que votre 

commandant, cédant à son indignation, vous a arraché 

vos insignes de garde mobile. — R. Je savais ce que pen-

sait le commandant et je lui ai parlé comme je devais le 

faire. 
M. le président : Vous étiez bien malheureux dans la 

personne de vos chefs. Tout à l'heure vous cherchit z à 

faire naître des soupçons sur votre capitaine,- mainte-

nant vous les élevez contre votre commandant. Ils ont 

tous les deux fait leur devoir. Vous auriez dû ne pas 

manquer à la subordination, qui est le premier devoir du 

soldat. 

L'accusé : Je ne me suis jamais considéré comme sol-

dat. 

D. Qu'étiez-vous donc ? — R. J'étais un citoyen engagé 

dans la garde mobile. 

D. Vous avez déjà été condamné à cinq jours de prison 

pour coalition d'ouvriers. — R. Oui. 

On entend le second témoin. 

Pierre-François dattier, garde mobile : Nous étions 

au bas du donjon de Vincennes, et nous nous amusions à 

crier : Le journal de Raspail, cinq centimes, un sou. 

Alors Vitet passa et nous dit : Ceux qui sont dans le don-

jon sont moins criminels que vous. 

M. le président : N'a-t-il pas dit qu'il était du parti de 

Barbès ? 

Le témoin : Il a dit qu'il se mettrait dans les rangs de 

ceux qui défendraient Barbès, et qu'il tirerait sur noiis. 

M. le président : Ainsi, Vitet, vous étiez dans la force 

publique et vous méditiez de la trahir et de tirer sur 

elle. Sachez que lorsqu'on est sous les armes, on doit 

faire son devoir de soldat et même de citoyen. 

Un autre témoin est introduit. 

vague, sellier, rue de la Ferière, avec lequel il était hé 

depuis plusieurs aimées; Beauvage eut alors quelques 

rapports d'affaires avec lui, mais des contestations s étant 

élevées entre eux, une rupture s'en suivit et Beauvague 

refusa de recevoir Wiering dans sa maison. 

» Le 13 mars, vers huit heures du matin, 1 accuse se 

présefK» chez celui-ei, disant qu'il désirait avoir quelques 

explications avec lui à l'occasion de cuirs qu'il lui avait 
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Oury, garde mobile, 16" bataillon : Nous étions le 15 

mai dernier au pied du donjon de Vincennes, avec des ar-

tilleurs et des gardes nationaux. On parlait des prison-

niers; Viiet dit : « Messieurs les gardes nationaux, vous 

blaguez aujourd'hui (on rit), mais si les amis de Barbès 

avaient eu le dessus, le donjon serait pour vous et servi-

rait aux faubourgs. » 

M. le président : Eh bien ! Vitet, vous l'entendez? 

Vitet -. Tou cela est arrangé à plaisir. Les seules paro-

les qui aient été dites sont celles que je vous ai rappor-

tées. Ces jeunes gens ont été travaillés par leurs chefs. 

D. Dans quel sens ? — R. (d'un air connaisseur) : Dans 

le sens de la manifestation du 17 mars. 

D. Mais, travaillés par qui? — R. Par le commandant. 

Le témoin Oury : Laissez-moi donc tranquille; ce que 

j'ai rapporté, je l'ai entendu; j'étais à côté de vous et je 

vous ai même dit : Si vous n'étiez pas soldat, je vous fi-

cherais une volée de coups de poings. (Rire général.) 

Le témoin va s'asseoir et M. l'avocat-général de Rover 

soutient l'accusation, en faisant ressortir ce qu'avaient de 

grave, au 15 mai, les propos tenus par l'accusé. 

Le ministère public arrive ensuite à la scène du 17 mai 

et oppose la conduite blâmable de Vitet à la conduite 

louable de ses camarades de la garde mobile, qui, ajoute 

M. l'avocat-général, préludaient déjà à ce moment par 

l'indignation qu'ils manifestaient à l'accomplissement des 

devoirs qu'ils devaient, quelques jours plus tard, remplir 

d'une manière si louable et si remarquable. 

M* Maitrejean présente d'office la défense de Vitet. 

Déclaré coupable par le jury, Vitet, à qui M. le prési-

dent demande s'il a quelque chose à dire sur l'application 

de la peine, se borne à dire : Je vous prie de prendre en 

considération les trois mois de prévention que j'ai faits. 

11 est condamné à sis mois de prison. 

Même audience. 

VOL. — ASSASSINAT. 

L'individu que les gendarmes amènent ensuite sur le 

banc des assises est âgé de quarante-deux ans. Il est brus-

que et sec dans ses réponses. Il a été condamné en 1830 

à quelques jours de prison pour délit politique. Aujour-

d'hui il s'agit de faits beaucoup plus graves, d'un vol d'a-

bord, un assassinat ensuite. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

« Dans le cours de 1847, le nommé Wiering entra en 

qualité d'ouvrier chez le sieur Dalas, sellier ; peu de mois 

u près, ce dernier ayant su par son concierge que Wiering 

lui avait dérobé une assez grande quantité de cuir, le ren-

voya le 9 mars 1848 et porta plainte contre lui. 

•> Wiering, en attendant qu'il pût être employé dans un 

autre atelier, allât déposer ses outils chez un sieur Beau-

vendus. Beauvague lui ferma sa porte, ne voulant entre-

tenir aucune relation avec lui. Par suite de ce refus, il 

erra une partie de [ajournée, et te soir, vers six heures, 

il revint rue de la Perrière, et passa plusieurs fois de-

vant la boutique de Beauvague ; tout indiquait qu'il n at-

tendait qu'un moment favorable pour s'introduire de nou-

veau chez ce dernier. En effet, vers dix heures, au mo-

ment où la rue était déserte, il entra dans la maison, et 

là après quelques propos insignifians, il se précipita sur 

Beauvague et lui porta plusieurs coups de couteaux dans 

le ventre. Quoique assailli ainsi à 1 improviste, celui-ci 

.s'efforça de repousser son meurtrier etde lui arracher l'ar-

me qu'il tenait entre ses mains ; mais ses efforts furent 

impuissans, et il se blessa même grièvement en essayant 

de désarmer son adversaire. 
» Pendant cette lutte, Beauvague ayant appelé au se-

cours, ses cris furent entendus de quelques passans, qui 

s'empressèrent d'accourir. Malheureusement ils ne pu-

rent pénétrer aussitôt dans la maison, la porte en étant 

fermée ; les plaintes de la victime, quoique plus faibles, 

arrivant encore jusqu'à eux, ils temèrent d'ébranler la 

devanture de la boutique, mais inutilement. Bientôt un 

silence complet régna dans la maison, et la porte s'étan t 

ouverte, un individu, qui n'était autre que Wiering, prit 

rapidement ia fuite. L'un des témoins de cette scène, le 

sieur Darcel, convaincu que l'homme qui fuyait était le 

meurtrier, se mit à sa poursuite et étant parvenu à l'at-

teindre il le livra à la force publique. 
» Le malheureux Beauvague, quoique mourant, eut 

encore la force de désigner son assassin, de parler des 

craintes que ce dernier lui inspirait depuis quelques jours, 

et de raconter que le matin même il avait refusé de le 

recevoir. Transporté à l'nospice de Beauj on, il y expira 

le lendemain, malgré les soins qui lui furent prodigués. 

»En présence des charges qui l'accablent, l'accusé n'a 

pu nier son crime ; mais il s'est efforcé de l'atténuer en 

soutenant qu'au moment où il s'était présenté chez Beau-

vague pour réclamer de l'argent qui lui était dû, celui-ci 

l'avait frappé, et qu'alors profondément irrité de cette 

provocation, il s'était emparé d'un couteau qui s'était 

trouvé près de lui, et avait porté plusieurs coups à son 

adversaire. 

"L'instruction, et notsmment les dernières paroles de 

Beauvague, ont détruit le système de défense et établi que 

l'accusé, sans qu'il eût été l'objet de ia moindre violence, 

s'était jeté sur sa victime; de plus, il a été établi que le 

couteau dont il s'était servi lui appartenait, qu'il. l'avait 

fait aiguiser tout récemment, et qu'il avait cette arme en-

tre les mains lorsqu'il était entré chez Reauvague. Quelle 

a été la cause d'un tel attentat? S'il faut en croire Beau-

vague, l'accusé voulait l'empêcher de vendre des cein 

turons à raison de 3 fr. 50 cent. Evidemment un motif 

aussi futile n'a pas porté Wiering à commettre ce crime 

Divers motifs portent à penser que Beauvague, qui avait 

acheté de l'accusé le cuir dérobé chez le sieur Palas, et 

qui le possédait encore le 13 mars, s'était refusé de payer 

à Wiering le prix convenu ; que cette résistance inatten-

due avait excité au plus haut degré la colère de Wie-

ring qui, dans ce moment, était sans ressources, et que 

par suite de ce refus et de la mauvaise foi qu'il repro-

chait à Beauvague, il avait dès-lors projeté d'attenter aux 

jours de ce dernier. Wiering a avoué avoir dérobé du cuir 

chez le sieur Palas, dont il était l'ouvrier 

L'accusé, interrogé par M. le président, fait le récit de 

la journée du 13 mars et donne l'emploi de son temps. 

Il est allé le matin chez Beauvague ; de là, il est allé voir 

les travailleurs du Champ-de-Mars, et n'est revenu que 

le soir chez Beauvague. Us ont causé de leurs petites af-

faires, et la conversation a fini par tomber sur la fabri-

cation des ceinturons de garde national. Il dit à Beau 

vague qu'il voulait quitter Paris, où il ne pouvait plus 

travailler. Il demanda à Beauvague le prix du cuir qu'il 

lui avait apporté, et qui est sur la table des pièces à con-

viction. Beauvague refusa de le payer, et alors l'accusé 

lui dit : « Savez-vous que je pourrais bien vous dénoncer 

pour le recel ? — Oh ! dit Beauvague, vous n'auriez pas 

le cœur de le faire! — Je le ferai, dit l'accusé; je sais 

que je me perdrai, mais vous paierez pour le recel. — 

Vous le ferez? dit-il. — Oui,» dit l'accusé, et aussitôt, 

s'il faut en croire ce dernier, Beauvague s'est jeté sur 

lui et l'a frappé avec violence ; une lutte s'est engagée, 

et Beauvague a eu le dessous. 

C'est entre cette version et celle de la victime que les 

jurés devaient choisir. Ils avaient pour éclairer leur con-

science les dépositions des témoins, qui ont été recueil-

lies avec la plus religieuse attention. 

Ces dépositions ont confirmé les charges mises en lu-

mière par l'acte d'accusation. 

Aussi, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général de 

Royer, et malgré les efforts de W Calmels, avocat, qui 

ne demandait qu'une chose, faire écarter la circonstance 

aggravante de préméditation, le jury a-t-il déclaré l'ac-

cusé coupable sur toutes les questions. On lui a accordé 

des circonstances atténuantes. 

La Cour, modifiant l'article 302 par l'article 463 du 

Code pénal, a condamné Wiering aux travaux forcés à 

perpétuité. 

Le sieur Julienne, avoué à Saint-Denis Ûl 
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cause devant le conseil privé de la colonie. 

Mais par jugement du 13 mai 1847, le Trih 

retenu la connaissance du litige, le 25 du mêm 31 a^ ar't 
commandant militaire a élevé le conflit qui ,m°'s lu 

mé par décision du Conseil privé du 20 mars s a 

cision à laquelle a pris part le commandant mT 811 

avait élevé le conflit. uuWre 
Le sieur Julienne a attaqué l'arrêté de conflit 

cision du Conseil privé en la forme et au f
on(1

et la d > 
forme il soutenait 1° que le commandant militai ^
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pas qualité pour élever le conflit ; 2° qu'il
 ne
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siéger au Conseil privé lorsque ce Conseil a m.- 6Vait P»l 
le conflit par lui élevé. prononcé
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Enfin, au fond, il a soutenu que l'autorité i il ■ 

devait rester juge de la question de l'égalité de i
 iilr

-' 
de remplacement du service militaire qu'il 

devant elle. 
avait Porté, 

Me Delaborde a soute/m les prétentions du 

lienne, M' Moreau les a combattues au nom de ^ 

mune de Saint-Denis, et sur les conclusions de M 

d'Oissel, maître des requêtes, commissaire du c* ' 

ment, au rapport de M. Macarel, conseiller d'Etat 
tervenu le décret suivant : est u . 

« Vu les ordonnances locales des 17 avril Igio, u 
1834 et 21 août 1825 ; ' la °«okr« 

» Vu l'ordonnance du 15 octobre 1836 ; 

» En ce qui touche l'arrêté de conflit du 25 janvier isi-
» Considérant que la matière qui a donné lieu a» 

est une taxe de remplacement au service de la mili 
ce titre elle rentrait dans les attributions du commaiT ' ^
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litaire de l'Ile de la Réunion, qui, aux termes des art 1r'"0 '" 
7 et 8 de l'ordonnance du 15 octobre 1836, remplit, da 
colonie les (onctions de chef supérieur des milices M

05
"* 

dès-lors, ce commandant était compétent poue élever 

conflit ; w» 

» En ce qui touche la régularité de la décision HH r 
privé du 20 mars 1847; u « t-onse,! 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 2 de l'ordonnan 
15 octobre 1836, le commandant militaire de Vile de laB 
union est membre du Conseil privé, et qu'il l

u
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d'y s éger, même lorsque ce Conseil est appelé t^ZS 
comme Conseil du contentieux sur les conflits élevés taSE 
commandant comme chef de l'un des services dont il 
chargé ; 

» En ce qui touche la compétence : 
» ' onsidérant que les lois de finances n'ouvrent que q~ ■ 

modes d'action judiciaire aux particuliers qui voudrais .' 

pourvoir à l'occasion des contributions qu'ils prétendrait' 
n'être p--;s autorisées par la loi, savoir : la plainte en co: 
sion et l'action en répétition pendant trois années -, 

» Que ces deux actions, en garantissant les droits des 
toyens contre les perceptions illégales, supposent Bétnmin 

l'exécution préalable des contraintes décernées par Faduisi: -
tralion à laquelle le provisoire appartient ; 

» Que, hors ces deux modes indiqués d'une manière So 
tative, il n'appartient point aux Tribunaux de s'immisça 
dans l'établissement des rôles de répartition, en coin, 
des actions auxquelles ils pourraient donner lieu de hpM 

des particuliers ; 
» Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, de statuer sur ni» 

opposition formée par le sieur Julienne contre une conira ::i -
décernée contre lui à fin de paiement d'une taxe de rem) . 
cernent dans la milice; que cette taxe a été mise-en teceu« 
ment d'après des rôles dressés et approuvés par l'autorité ti 

ministrative, comme en matière de contributions directes; 
qu'aux fermes de l'article 160 de l'ordonnance locale dut 
août 1825, le gouverneur, en Conseil privé, est compétec: 
pour statuer sur le contentieux en matière de contribution! 
directes ; 

« Qu'il appartient à ladite autorité de procurer eMcm: 

à ladite contrainte, saul au sieur Julienne à prendre,:- -

croit fondé, et après ladite exécution, l'une des deux «Éi 
recours ci-dessus rappelées et autorisées par les lois dt 

nances; 
» Art. i". La requête du sieur Julienne est rejetée, i 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

NOMINATIONS DE SOWS-PBÉFETS. 

Par arrêté en date des 9 août et 4 septembre ont * 

nommés sous-préfets : 

MM. Rondeau, à Pontivy (Morbihan) ; 

Denayrousse, à Espalion (Aveyron)} 

Canceris, à Villefranche (Àveyron); 

Vaudichon, à Falaise (Calvados); 

Pebeyre (Léon), à Barbezieux (Charente), 

Limayrac, à Brest (Finistère); 

Chapelain, àAlais (Gard); 
Chollet, à Beaupréau (Maine-et-Loire), en reiV 

cernent du citoyen Saint-Amour; 

Albert (Léopold), à Toul (Meurthe); 

Ory, à Briey (Moselle); 

Duvivier, à Sarreguemines (Moselle); 

Humbert, à Thionville (Moselle) ; 

Reyneau, à Sceaux (Seine).
 r 

M. Hallo, sous-préfet à Montreuil (Pas-de-ta^' 

été nommé sous-préfet à Toulon (Var); 

M. Pernet, sous préfet de Grasse (Var), a ele 

sous-préfet de Montreuil (Pas-de-Calais), en W 

ment de M. Hallo. ,
e 

M. Carbonnel a été nommé sous-préfet 

(Var), en remplacement de M. Pernet* 

si*1 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de section. 

Audience du 9 août. — Approbation du Gouvernement 

du 28. 

BONS DU TIUÏSOR ÉCHUS AVANT LE 24 FÉVRIER. — APPLICATION" 

LES DÉCRETS DES 16, 28 MARS ET 7 JUILLET. 

Les décrets du Gouvernement provisoire des 16 et 28 

mars, et le décret de l'Assemblée nationale du 7 juillet 

dernier, sont applicables aussi bien aux bons du Trésor 

échus et non remboursés avant le 24 février, qu'à ceux 

qui ne sont venus à échéance que postérieurement. 

En conséquence, les bons du Trésor échus et exigibles 

contre l'Etat avant le 24 février, et non réclamés des cais-

ses publiques avant le 16 mars, ont été d'abord prorogés 

à six mois par le décret du 16 mars, puis consolidés en 

rentes 3 pourOpO par le décret du 7 juillet dernier et les 

intérêts à 5 pour 100 en sont dus du jour où le décret du 

16 mars en a empê. hé le remboursement. 

Ainsi jugé au rapport de M. de Jouvencel, conseiller 

d'Etat, par confirmation d'une décision ministérielle du 

17 avril dernier, malgré la plaidoirie de M* Morin avocat 

de M. Dubois de La Motte. M. tiély d'Oissel, maître des 

requêtes, commissaire du Gouvernement. 

MODE D ÉLEVER ET DE JUGER 

TAXE DE REMPLACEMENT DU 

.ES CONFLITS AUX COLONIES. — 

SERVICE DE LA MILICE A L'II.E 

DE LA REUNION (ANCIENNEMENT ILE BOURBON). — RÈGLES 
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Formation de la liste générale 4*)fll 

Le représentant du peuple, préfet du départ 1 
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. dessus vise. 
TROUVÉ CHAUYÉL. 

7 août ci-

Fait 
Paris, le 31 août 1848. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ent d'abonnement doivent être accompagnées 

judal à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

encore s'abonuer par l'entremise 
d'un mat 

poste. Ou peat 

des Messageries nationales et générales. 

CHRONIQUE 

- Un homme à la barbe grise et inculte comparaissait 

aujourd hui devant la police correctionnelle (6» chambre) 

sous la prévention de port illégal de la Légion-d'Hon-
neur. Ses yeux sont hagards et

 sa
 p

aro
l
e
 saccadée, ses 

gestes brusques et heurtes, ses pupilles dilatées témoi-
gnent d'une vive exaspération. 

M. le président : Comment vous nommez-vous' 

Le prévenu: Je me nomme Joseph Simola :' je suis 
connu, très c mnu. ' J 

M. le président : Où êtes-vous né ? 

Le prévenu : En Sardaigne ; mais je suis Français par 
le bras, par le cœur et par le courage. 

M. le président : Quel âge avez-vous? 

Le prévenu : Trente ou quarante ans... je n'en sais rien 
davantage si vous voulez... Un soldat est comme son dra-

peau ; il est d'autant plus beau qu'il est plus vieux. 

M. le président : Vous êtes prévenu de port illégal de 
la Légion-d'Honneur. 

Le prévenu : Je l'ai la croix d'honneur, et ce n'est que 

justice ; je l'ai méritée cent fois. A Sarragosse, j'ai fait 

dans les rangs de l'armée française des prodiges de' va-

leur ; j'ai pris deux canons, un drapeau que j'ai rapporté 

au camp ; j'ai mis le feu à un canon avec un morceau de 

bois et j'ai foudroyé l'ennemi... Et en Algérie donc !... en 

ai-je l'ait de ces actions d'éclat!... C'est là qu'en 1834 j'ai 

reçu la décoration qu'on a eu tort de ne pas me donner 
plutôt. 

M. le président : Rien ne constate ce que vous nous 

dites ; car après des renseignemens, il en résulte que 

vous n'êtes pas décoré. J'ai compulsé vos états de servi-

ce, et ils ne font nulle mention de cette décoration. 

Le prévenu : Qu'est-ce que tout cela fait? J'ai la croix 

et je la porte, parce que j'en ai le droit. 

M* Cauvain, défenseur du prévenu, demande une remise 

pour faire des recherches et rapporter la preuve de ce 
qu'avance Simola. 

M. le président : Le prévenu est sous l'empire d'une 

hallucination, c'est bien évident, et il n'est pas même 

certain que notre jugement l'en guérisse. 

Le prévenu : Vous avez lu les journaux en 1834, et vous 

devez vous rappeler les éloges qu'ils font de mon courage. 

Ils disent que le brave Simola s'est couvert de gloire. 

M. le président : Je ne sais pas si j'ai lu cela, en tous 

cas, je l'ai oublié avec tant d'autres choses. 

Le Tribunal condamne Simola à quinze jours d'empri-
sonnement. 

M. le président : Croyez-moi, Simola, ne portez plus 

la décoration. 

Simola, frappant sur sa poitrine : Je la porterai tou-

jours, toujours, toute ma vie, là, sur le cœur qui l'a si 

bien gagnée. 

— Pierre-Alexandre Boutteloup, âgé de vingt ans, gar-

de mobi'e, était traduit aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (6° chambre), sous deux préventions très 

oa-

lui 

PARIS, 6 SEPTEMBRE. 

fn décret du 24 juin dernier a déclaré que la Répu-

blique adoptait les enfans et les veuves des citoyens morts 

en combattant le 23 juin et les jours suivans pour la dé-

fense de l'ordre, de la liberté et des institutions républi-

caines. Un autre décret du 29 juin a ouvert un crédit ap -

plicable aux gardes nationaux blessés et aux familles de 

ceux qui ont succombé à leurs blessures. 

Pour pourvoir à l'exécution de ces décrets, M. Se-

nard, ministre de l'intérieur, a nommé une commission, 

composée de : 

MM. Georges Lafayette, Corbon, Bixio, vice-présidens 

de l'Assemblée nationale ; 

Péan, Bérard, Peupin, secrétaires de l'Assemblée na-
tionale ; 

Le général Lebreton, questeur de l'Assemblée natio-
nale; 

Le général Changarnier, commandant la garde natio-
nale dn la Seine ; 

Le général Neumayer, commandant la première divi-
sion militaire ; 

Le général Cuny, commandant la garde nationale mo-
bile ; 

Les maires des douze arrondissemens de Paris ; 

Deux maires de l'arrondissement de Saint-Denis et deux 

maires de l'arrondissement de Seaux, désignés par le 
préfet de la Seine ; 

Trois membres de la Commission municipale et dépar-
tementale choisis par cette Commission ; 
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graves : menaces verbales de mort avec ordre et outrages 

par gestes et menaces envers un commandant de la force 

publique. 

M. Coyaud de la Tour, adjudant au 17" bataillon de la 

garde mobile, est appelé à rendre compte des faits. 

« Dans la matinée du 13 juillet, dit le témoin, Boutte-

loup venait de tirer un coup de fusil à balle, malgré la 

défense réitérée qui lui en avait été faite. Le sergent-ma-

jor Rouer se porta à l'endroit d'où le coup venait de par-

tir et se mit en devoir de conduire lui-même Boutteloup à 

la salle de police; mais, en route, celui-ci s'échappa da 

ses mains et se dirigea vers la porte du quartier. Arrivé 

là, et voyant qu'il était poursuivi, il se retourna tenant 

d'une main son sabre nu, et de l'autre, un pistolet armé 

dont il dirigea le canon sur moi et menaçant de fa ; re feu 

si on l'approchait. Il se mit ensuite à courir, tenant tou-

jours son pistolet à la main, laissant son sabre sur la voie 

publique et se dirigea vers la maison de son capitaine. Au 

moment où il en descendait il fut arrêté. » 

M. le président : Quelle était la conduite habituelle du 

prévenu ? 

Le témoin: lia toujours montré de l'insubordination 

envers ses chefs ; une fois mêm-3 il a tiré son couteau con-

tre l'un d'eux. 

M. le président : La garde mobile s'est admirablement 

conduite au mois de juin; tout Paris lui rend cette justice, 

mais il est bien nécessaire que la discipline s'introduise 

parmi ces jeunes soldats. 

Le sieur Bertzenig, sergent au 17' bataillon de la garde 

mobile, fait une déposition dans le même sens. 

Le sieur Rouer, sergent-major, confirme les détails 

donnés par le précédent témoin. 

M. le président -. Menaça-t-il de faire feu ? 

Le témoin ; U ne dit rien; mais ses gestes équivalaient 

à ses paroles. 

M. le président : Comment le prévenu s'est-il conduit 

dans les affaires de juin? 

Le témoin : Très-bien; il a fait preuve de beaucoup de 

sang-froid et de courage. 

M. le président ; Boutteloup, comment est-il possible 

que vous vous soyez porté aux excès qu'on vous repro-

che? 

Le prévenu, versant des larmes : Je ne savais pas ce 

que je faisais. 

M. leprésident : Si, au lieu d'être traduit devant nous, 

vous eussiez comparu devant un Conseil de guerre, vous 

auriez pu encourir la peine capitale. Ici, vous ne risquez 

que quelques mois de prison; devant la juridiction mili-

taire, vous auriez risqué votre tête. 

Le Tribunal condamne Boutteloup à trois mois d'empri-

sonnement. 

M. le président : Boutteloup, votre conduite dans les 

journées de juin engagera peut-être l'autorité supérieure 

à adoucir encore la peine bien légère qu'il nous a fallu 

prononcer contre vous. 

— C'est lundi prochain, 11 septembre, que l'affaire de 

MM. Pinel-Grandchamp, ex-maire du 12" arrondissement, 

et Dupont, professeur, ex-chef de bataillon de la 12' lé-

gion, sera appelée devant le 1
er
 Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Brunet, commandant le I5
r de ligne. 

On annonce que M. Dupont, contre lequel les poursuites 

ont été exercées par voie de contumace, doit se constituer 

prisonnier avant l'ouverture des débats. 

Soixante témoins à charge sont cités à la requête du 

ministère public, et l'accusé a appelé également un bon 

nombre de témoins à décharge. Les débats dureront trois 

jours. 

M. Delattre, chef d'escadron d'état-major, commis-

saire du Gouvernement portera la parole; M* Chaix-d'Est-

Ange défendra l'accusé. 

— Vendredi, à onze heures, des détachemens de trou-

pes de tous les corps en garnison à Paris se rendront 

dans la cour d'honneur de l' Ecole-Militaire, à l'effet d'as-

sister à la lecture et exécution des jugemens rendus con-

tre onze militaires condamnés à diverses peines par les 

deux Conseils de guerre de Paris. 

— Un forçat libéré, nommé Louis Aubry, a été arrêté 

ce matin eu flagrant délit de tentative d'assassinat sur 

duit dans son logement particulier, en avait forcé les ser 

rures, brisé les meubles, et était occupé à réunir en ■ 1 

quet tous les objets précieux de peu de volume qui 

tombaient sous la main. 

Se voyant supris, Louis Aubry se précipita sur la dame 

Chabot, la saisit d'une main à la gorge, et, lui compri-

mant la bouche de l'autre pour arrêter ses cris, il cher-

cha à l'étrangler. Bientôt la pauvre dame perdit connais-

sance et alors le meurtrier prit la fuite. Mais les cris 

avaient été entendus ; un maître teinturier dont la bouti-

que est située au rez-de-chaussée s'étant mis à sa pour-

suite, le rejoignit malgré la rapidité de sa course dans le 

passage du commerce, et le saisit au collet. Conduit au 

poste St-Audré-des-Arts, et de là à la Préfecture de po-

lice, Louis Aubry, dont il a été facile de constater l'indi-

vidualité et le^ autécédens à l'aide des sommiers ju iiciai-

rts, a été trouvé poiteur d'un ciseau d'acier et de vingt-

sept fausses clés. 

— Un double parricide, commis dans la matinée de 

dimanche dernier, a répandu la consternation dans la 

ville de Coulommiers. Un cultivateur aisé, le fcieurG. P,..., 

marié en secondes noces, avait du premier lit un fils dont 

l'inconduite et la violence troublaient chaque jour la paix 

de son ménage et lui inspiraient même sur sa sûreté per-

sonnelle des craintes dont il avait eu occasion de faire 

part à ses voisins. Dimanche, profitant du moment où 

son père s'était ren lu à une de ses métairies, il se pré-

senta à l'improviste « liez sa belle-mère, à laqueile il 

voulut extorquer de l'argent par violence. Une lutte s'en-

gagea, et alors, ce misérable tirant de ta poche un com-

pas de charpentier, l'en frappa de onze coups; puis, la 

croyant morte, sortit furieux de la maison pour aller re-

joindre son père. 

Il avait plus d'une lieue de trajet à faire, et cependant 

son irritation féroce, loin de se calmer dans la marche, 

parut s'accroître, car, à la vue de s in père, après un 

échange de quelques paroles, il se précipita sur lui, armé 

de son même compas, et l'en frappa jusqu'à ce qu'il lui 

eûtvu rendre le dernier soupir. 

Cependant, tandis que cette scène affreuse se passait 

dans un champ isol-1 , le premier crime du jeune G. R... 

avait été découvert. Des gardes nationaux de Coulom-

miers s'étaient mis à sa poursuite, et bientôt ayant dé-

couvert sa trace, ils allaient se saisir de sa personne, 

lorsque les voyant accourir, il se dirigea lui-même vers 

la Marne, dans les eaux de laquelle il se précipita. 

Tous les efforts tentés pour le retirer vivant du gouffre 

où il avait cherché volontairement la punition de son dou-

b'e crime ont été vains. Les mariniers qui avaient pl mgé 

après lui n'ont ramené sur la berge qu'un cadavre. 

La justice, qui s'est rendue immédiatement sur les 

lieux, a constaté la mort tragique du malheureux G... R... 

Quant à sa femme, elle a reçu des secours que l'on craint 

malheu, eusement de voir devenir inutiles, car son état est 

désespéré. 

Nenagh, dans le comté de Tipperary, pour juger M. Smith 

O Brien et M. Meagher, accusés de haute trahison, el 

d'autres personnes impliquées dans les mouvemens in-

surrectionnels de Tipperary. Dès que le grand jury aura 

prononcé sur la mise en accusation, les copies des actes 

d'indictment et les listes des témoins si ront signifiées en 

cinq jours, après les débats pourront s'ouvrir. 

M. Whitestde, conseil 4e la reine, a obtenu les dispen-

ses nécessaires pour défendre M. Smith O Brien. 

M. Meagher voulait d'abord se défendre lui-même, mais 

il a renoncé à cette idée et a fait chois: de trois con-

seils. 

On ne sait pas encore à quelle époque sera jugé M. 

Duffy, propriétaire et rédacteur du journal la Nation. 

— AMÉRIQUE (New-York), 22 août. — Jeudi, vers deux 

heures de l'après-midi, une dépêche télégraphique nous 

apprenait qu'un incendie venait d'éclater à Albany ; on 

était pourtant bien loin encore d'en prévoir la désastreuse 

importance. Le feu, qui s'était déclaré derrière Broadway 

et Ikrkimer slreet, se propagea avec une effroyable rapi-

dité, sous l'influence d'un vent du Sud s i ffl uit avec vio-

lence. B'entôt les rues connues sous les noms do Church, 

Lydius, D.mniston, Hamilton, South Broadway, Dallius, 

Liberty et Union se trouvèrent enveloppées dans une im-

mense conflagration qui, en quelques heures, les dévora, 

soit complètement, soit en partie. Les flammes, poussées 

dans la direction du quai, n'ont laissé sur le bord 

de l'eau qu'une ligne de ruines fumantes ; Us mar-

chandises déposées sur le quai et nombie d'embarcations 

sont aussi devenues la proie de l'incendie. On porte à dix 

mille le non bre des barils de farine qui se trouvent 

perdus. 

Lorsqu'eùfin vers neuf heures du soir on fut parvenu 

non pas à maîtriser, mais à circonscrire le fléau, un hui-

tième à peu près de la ville était réduit en cendres. Toute 

la partie comprise entre les quais de l'Est, Hcrkimer 

street au Sud, Church street à l'Ouest, Union et Hudson 

streets au Nord, n'offre plus qu'un mon eau de ruines. 

Encore si le vent n'eût pas tourné du Sud au Nord au-

rait-on eu à déplorer des conséquences bien autrement 

terribles : sur plusieurs points il a fallu l'aire jouer la mi-

ne pour arrêter le progrès de l'ir.cendie. On évalue à cinq 

cents le total des maisons ou édifices b û'és ; dans le 

nombre se trouve V United States Hôtel. Quanta la perie, 

on l'évalue de deux à trois millions de dollars, dont une 

partie assez forte est couverte par des assurances. Mais il 

reste à savoir si les compagnies frappées par cet immense 

revers pourront en supporter le contre-coup. 

DEPARTEMENS. 

On lit dans le Journal de 

ALGERIE. — 7BANSFORTATIOW 
JOE JVifS. 

DIS INSURGES 

SEINE - INFÉRIEURE. 

Rouen, 6 septembre : 

« Hier, vers quatre heures après midi, l'autorité a été 

prévenue que les ouvriers de Déville et de Bapeaume de-

vaient faire une manifestation au sujet de la durée des 

heures de travail, qui. dans une fabrique de l'une de ces 

loc dités, leur paraissait dé; asser de justes limites. 

» Des ordres ont été donnés tout aussitôt pour que des 

forces respectables fussent dirigées vers les points cù l'on 

pouvait redouter quelque trouble. La garde mobile a été, 

en conséquence, réunie, et s'est mise en route pour Ba-

peaume; mais, avant son arrivée, M. le préfet, qui s'était, 

au premier avis, transporté auprès des ouvriers, avait dé-

jà, par ses paroles fermes et conediantes, apaisé les mé-

contens, et l'on n'a pas eu heureusement à recourir à des 

moyens coërcitifs. 

» Le point en litige, d'ailleurs assez peu important, 

sera porté devant le jury d'appréciation, dont la décision 

en dernier ressort a été acceptée -par les ouvriers et par 

le fabricant auprès duquel ils étaient en réclamation. 

» Nous ne doutons pas que des concessions, faites de 

part et d'autre, ne satisfassent très facilement tous les in-

térêts. 

» La garde mobile est rentrée à Rouen à sept heures 

du soir, ainsi que le commissaire contrai, M. Samson, 

qui avait secondé avec zèle, dans toute cette affaire, les 

intentions du préfet. » 

— On lit dans le Journal du Havre : 

« On nous signale une quasi-démonstration légitimité, 

qui a eu lieu dimanche dernier à Montivilliers. Un certain 

nombre de moissonneurs, venant du côté des Cures, ont 

traversé, vers cinq heures de l'après-midi, l'ancienne rue 

Royale, dans une grande voiture sur laquelle ils avaient 

impudemment arboré un drapeau blanc. 

» Les cris : A bas les chouans ! ont salué au passage 

le char rustique et la bannière de la légitimité, et l'exas-

pération d'un grand nombre de citoyens, témoins indi-

gnés d'une manifestation aussi audacieuse, a failli amener 

une collision dont les conséquences auraient pu être dé-

plorables. 

» En présence des marques non équivoques de l'irrita-

tion publique, les faucheurs, auxquels on ne peut d'ail-

leurs reprocher que d'avoir subi trop facilement les in-

fluences au moyen desquelles on cherche à fausser l'es-

prit de nos populations rurales, les faucheurs, disons-

nous, ont jugé prudent débattre en retraite etontdisparu 

dans la direction de Fontaine. •> 

ETRANGER. 

la 

personne de la"dame Chabot, maîtresse d'hôtel garni rue 

de l'Odéon, 6. Cet homme, qui paraîtrait avoir eu une 

exacte connaissance des êtres de la maison, s'était pré-

senté en l'absence de la maîtresse, et avait demandé a ia 

concierge la permission d'attendre dans une pièce com-

mune. Lorsque la dame Chabot rentra, il s'était întro-

ANGLETERRE (Birmingham) 4 septembre. — Un accident 

grave est arrivé sur le chemin de fer de Londres au Nord-

Ouest. Le convoi de dépêches de Liverpool et de Man-

chester sortait à peine de la station de Wolverhampton, 

lorsque les voyageurs éprouvèrent ce qu'on appelle un 

mouvement de lacet fort incommode; les oscillations aug-

mentèrent jusqu'à ce qu'enfin la loc motive, le tender et 

les wagons sortirent des rails et brisèrent les poteaux du 

télégraphe électrique. Quelques-uns des voyageurs furent 
renversés sur le côté. 

Les voyageurs qui avaient tous éprouvé des contusions 

plus ou moins graves sortirent presque tous par les fe-

nêtres, après en avoir brisé les vitres et les châssis. Mais 

à ce malheur en succéda bientôt un autre plus grand. La 

locomotive de secours appelée par les signaux accourut à 

toute vapeur ; mais comme on en avait mal calculé la 

marche, elle mit en pièces la locomotive, le tender et les 

wagons qu'elle rencontra sur son passage. Le wagon où 

se trouvaient seuls M. Shuard, architecte, et deux dames, 

fut brisé en deux parties. La banquette où étaient ks da-

mes ayant été lancée hors de la voie, elles n'éprouvèrent 

presque aucun mal ; quant à M. Shuard, qui demeure à 

Londres, dans le quartier de Paddington, il est cruelle-

ment blessé; il a fallu plus de trois quarts d'heure pour le 

retirer de dessous les débris. Si les autres voyageurs n'a-

vaient pas eu la présence d'esprit et le temps de sortir 

des voitures, le désastre eût été immense. 

— IRLANDE (D iblin), 3 septembre. — La commission 

extraordinaire de justice, présidée alternativement par 

MM. Blackburne et Doherty, se réunira le 19 septembre à 

Pendant que les Commissions militaires statuent, avec 

toute la célérité possible, sur le sort des insurgés détenus 

d.ns les divers forts de Paris, la transportation de ceux 

qui ne doivent pas être traduits devant les Conseils de 

guerre est en ce moment l'objet de vives préoccupations 

de l'Assemblée nationale et du Pouvoir exécutif. 

Contrairement aux dispositions du décret du 27 juin, 

qui a ordonné l'envoi des transportés dans les possessions 

françaises d'outre-mer, autres que celles de la Méditerra-

née, M. de Montrol a saisi l'Assemblée nationale d'une 

proposition ayant pour but d'autoriser la translation en 

Algérie de ceux qui paraîtraient devoir être exceptés des 

prescriptions du décret de juin. De son côté, M. le géné-

ral Cavaignac a institué, sous la présider ce de M. le mi-

nistre de h marine, une Commission chargée de recher-

cher quel serait le lieu de transportatiou le plus convena-

ble, et de préparer le décret concernant le r-gime spécial 

auquel les transportés seront soumis. 

Le comité de la justice s'était d'abord montré peu fa-

vorable à la proposition de M. de Montrol, dont l'examen 

lui a été renvoyé, et il lui avait semblé que le décret du 

27 juin devait être exécuté dans toute sa rigueur, tandis 

que le comité de l'Algérie et des colonies s'était formel-, 

lement prononcé pour l'opinion contraire. 

Afin de faire cesser ce dissentiment, M. de Montrol 

s'est rendu dans le sein du comité de la justice, pour y 

développer les raisons qui militent en faveur de sa propo-

sit ion. Là, il a exposé que la transportation était une 

mesure de justice et d'humanité, en même temps qu'une 

mesure de sûreté générale et de sage politique. D'après 

l'opinion des hommes les plus compétens, aucune de nos 

colonies n'offre au même degré que l'Algérie les conditions 

de salubrité et de sécurité nécessaires, soit que !a trans-

poriatson s'effectue en masse ou par fractionnemens. A 

défaut de nos autres colonies, si l'exclusion de l'Algérie 

était maintenue, il faudrait transporter les insurgés sur 

une terre étrangère. Mais ce serait déroger aux termes et 

à l'esprit du décret du 27 juin; ce serait substituer le 

bannissement à la transportation, ui e peine précise à une 

mesure de sûreté publique, qui n'emporte ni la llétrissum 

ni un caractère pénal déterminé. D'ailleurs, quel paya 

consentirait à les recevoir purement et simplement, et les 

négociations qu'il serait de toute nécessité d'entamer à ce 

sujet n'entraîneraient-elles pas d'inévitables lenteurs, vé-

ritable aggravation delà captivité que les insurgés subis-
sent en ce moment? 

M. de Montrol avait songé d'abord à partager les insur-

gés entre l'Algérie et Cayenne. Mais U s souvenirs de Sin-

namary et du Korow sont funestes à tout ce qui tient à la 

Guyane. Les vieux préjugés sur les périls de celte terre, 

autrefois si mortelle, ne sont pas détruits. L'Algérie, au 

contraire, est dans des conditions toutes différentes. Deux 

cent mille Français et Européens l'habitent déjà. Vingt 

mille familles d'ouvriers ont adressé à l'Assemblée natio-

nale une pétition pour y être envoyés en qualité de ç,aian$ 

libres. Le comi'.é de l'Algérie a émis une opinion favora-

ble à cette émigration volontaire. Tous les Algériens, tous 

les généraux d'Afrique, regardent l'Algérie" comme uns 

ressource pour la transportation, et la transportation 

comme une ressource pour l'Algérie. Le chef du Pouvoir 

exécutif et le minisire de la guerre se sont exprimés «v» 
tégoriquement à cet égard. 

. Après cet exposé, et après avoir entendu la lecture de 

l'avis du comité des colonies, rédigé par M. Dufaure, et 

qui conclut à l'adoption de la proposition de M. de Mon-

trol, le comité de la justice est revenu sur sa première 

résolution. U a décidé que la sous-commission nommée 

pour fair e le rapport sur cette proposition se rétin rai; à* 

une Commission que le comité de l'Aigrie serait invité à dé-

signer. Cette sous-Commission se compose de M M. Turek 

Toupet- Desvignes et d'Adelsward. 

De son côté, la Commission établie au ministère de la 

marine paraît aussi avoir adopté l'Algérie pour lieu de 

transportation. Elle s'occupe aujourd'hui du régime au-

quel seront soumis les transportés, et, selon toute proba-

bilité, un décret ne tardera pas à être présenté à l'Assem-

blée nationale, pour leur permettre de trouver sur la 

algérienne tous les adoucissemens à leur sort comrx,a«dés 

par l'humanité, et compatibles avec la sécurité du pays. 

Le plus sérieux, ou plutôt l'unique obstacle au choix 

de l'Algérie a été, dans l'opinion de l'Assemblée nationa-

le, au moment du vote du 27 juin, la proximité même de 

cette possession française. Le danger de ce voisinage est-

il tel qu'on a semblé le craindre? Nous ne le pensons pas 

et le Gouvernement ne manquera pas sans doute d'a'âti-

me: s pour le démontrer. A cette conddion seulement, en 

ellet, Pans et la Pranceralifieront la mesure que le Pou-
voir executif paraît disposé à adopter. 
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Quant aux avantages de la préférence donnée à notre 

possession algérienne sur nos autres possessions, ils 

semblent difficilement contestable. Un trajet maritime de 

trois jours au plus, au lieu d'un trajet de deux à trois 

moi?, épargnera à l'Etat des frais de transport énormes. 

Puis, l'arrivée et le concours de plusieurs milliers de tra-

vailleurs contribueront puissamment à l'œuvre de la co-

lonisation, si importante pour l'affermissement et le pro-

grès de notre conquête, et pour la diminution des charges 

inséparables de l'occupation militaire; car le nombre 

croissant des cultivateurs entraînera nécessairement une 

réduction proportionnelle dans le chiffre de notre armée 
d'Afrique. 

Mais l'Etat et la colonie ne profiteront pas seuls de 

l'établissement des transportés sur le sol algérien ; eux-

mêmes, ils en retireront un bénéfice à la fois matériel et 

moral. Loin d'être stériles comme aujourd'hui , leurs 

sueurs deviendront fécondes pour leur bien-être person-

nel et celui de leurs familles ; le travail et l'aisance mo-

raliseront leurs habitudes ; les champs qu'ils auront fer-

tilisés devant un jour leur appartenir, la propriété qui 

sera leur œuvre les ramènera aux idées d'ordre que leur 

a fait méconnaître un égarement à jamais déplorable. 

Ainsi les avantages de la transportation en Algérie ne 

sauraient être niés. En est-il de même des dangers qui 

menaceraient la paix publique par suite du séjour des 

transportés en Algérie? 

Chacune des provinces d'Alger, d'Oran et de Constan-

tine possède des territoires où ils pourront, à la rigueur, 

être installés à une distance assez éloignée de la côte 

pour que toute évasion par mer soit à peu près imprati 

cable. Nous nous bornons à indiquer ici, dans la province 

d'Alger, ia plaine des Hadjoules et Miliana; dans ia pro-

vince d'Oran, Sidi-Bel-Abbès et A'in-Temoucher ; dans 

celle de Conslanline, outre les plateaux des Ahmer et de 

Milah, dont ont parlé le Siècle et le National, les plaines 

de Sétif et de la Medjana. Ces divers points réunissent 

toutes les conditions désirables de salubrité, dans l'intérêt 

des colons, et de surveillance, dans l'intérêt de l'Etat 

Sur les routes, des postes militaires français et arabes 

échelonnés de distance en distance, ne laissent passer qui 

des voyageurs munis de papiers en règle. Dans l'intérieur 

des terres, les tribus répondent des individus qui traver-

sent leur territoire, et la police sévère qu'elles font à l'é 

gard des déserteurs s'exercera avec une vigilance bien 

plus grande êncore lorsque des instructions spéciales les 

rendront responsables des évasions individuelles des 

transportés. A notre avis, ces évasions seront d'autant 

plus difficiles que, grâce à une humaine disposition du 

décret du 27 juin, les familles ont été autorisées à ac-

compagner les transportés. Cette réunion même sera un 

des plus puissans obstacles à toute tentative de fuite. 

L'expérience vient au surplus à l'appui de cette opi-

nion. L'Algérie reçoit dèpuis longues années des ateliers 

de condamnés militaires installés sur la côte même, et 

les cas d'évasion sont extrêmement rares. Une surveil-

lance d'une nature plus rigoureuse encore, s'il est néces-

saire, aura infailliblement les mêmes résultats. 

C'est d'ailleurs au décret qui réglera le régime auquel 

les transportés seront soumis qu'il appartient de pres-

crire les mesures de précaution jugées les plus conve-

nables. 

Comme on vient de le voir, l'intérêt du Trésor et de 

l'Etat, l'intérêt de l'humanité, l'intérêt des transportés et 

de leurs familles, tout concourt à faire choisir de préfé-

rence l'Algérie pour lieu de transportation. 

Et qu'on ne craigne pas que ce choix soit de nature à 

éloigner les colons libres ; nous pensons, au contraire, 

qu'il est plutôt capable de les attirer. Les transportés, en 

effet, placés comme des sentinelles avancées sur les points 

de l'intérieur, où la colonisation libre ne saurait s'instal-

ler dès à présent, lui serviraient en quelque sorte d'avant-

postes, et protégeraient tous les établissemens agricoles 

formés en arrière. En outre, victimes d'égaremens coupa-

bles sans doute, et que la loi a justement châtiés, ils ne 

sont cependant pas frappés d'une peine afflictive ou infa-

mante : ils sont seulement des transportés politiques. A 

ce titre, ils ne sont et ne seront jamais confondus avec 

des condamnés ordinaires : leur contact et leur voisinage 

n'inspireront aucune répulsion aux colons libres, aux-

quels, au besoin, ils prêteront assistance et appui. 

Cependant le séjour de l'Algérie leur étant imposé 

comme mesure de police, comme peine en quelque sorte 

disciplinaire, il semble juste qu'une distinction soit faite 

entre les transportés et les colons libres. A ceux-ci la pro-

tection, et non la surveillance, de l'autorité locale, la li-

berté du travail, l'administration personnelle de leurs 

biens et les garanties de la loi civile ; aux transportés, à 

côté de la protection, la surveillance sévère et incessante 

de l'autorité supérieure, les rigueurs du travail obligatoi-

re, la soumission au régime et au Code militaire. 

Une ligne de démarcation aussi tranchée entre les uns 

et les autres suffira pour rendre tout à fait exempt d'in-

convéniens et de dangers le séjour des transportés en 

Algérie, à cette condition d'ailleurs que la mesure ne se-

rait appliquée ni aux libérés, ni à ceux dont la moralité 

serait reconnue suspecte. 

L'Orléans avarié de 662 50 à 660, et reste, comme 

hier, à 662 50. ,,, . . . 
Le Nord a varié de 377 50 (dernier cours d hier) a à/o 

25, et ferme à 377 50. Au 15 courant, il a varie de AU 

50 à 376 25. 
AU DOMPTANT. 

Cinq a/o, Jouift du 22 mari. 
Quatre l/20/0,j. du 22 mari. 
Quatre o/0,jouis».du22 mari. 
Trois 0/O, jouis», du 22 déc. . 
Trois 0/0 emp. 1847, j. 22 déc. 72 25 
Bons du Trésor 22 1 [2 
Actions de la Banque 1640 — 
Rente de la Ville — 
Obligations de la ville 1 1*9 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin, 1000 f. . . 

Zinc Vieille-Montagne.... 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 76-

73 —jj5 o/0dal'Etatromaln.. 

 lEspagne, dette active . 
 MDelte différée fans intérêt». • • 

44 25; luette passive. 
;3 o/o, jouiss. de juillet 1147.. 

Belgique. Emp. 1131 
— — 1340 
— — 1842 

— 3 0/0 
— Banque 183S 

Emprunt d'Haïti 
 IjEmprunt de Piémont 

]Lols d'Autriche 
Is 0/0 autrichien 

62 3|* 

78 114 

78 i|4 

870 — 

Bourse, 8, sous la dénomination de • r 
d 'Annonces, et sous la raison sociale BirVvr r " 

» Les relations anciennes et affectueuse*
 61 C

*'
 9

' 
nous ne subiront aucun changement ntio ïe v°u s avi 
serverons. chacun Gïl O.P. mu IIAIIC « — 

notre clientèle respective, 

» Veuillez croire, Monsieur, aux effi 

Fis COURANT. 

S 0/0 courant 
3 o/o, emprunt 1847, Un courant. 
3 0/0, On courant 
Naples, fin courant 

5 0/0 belge 
3 0/0 belge 

Prècéd. 
clôture. 

72 50 

Plus 
haut. 

Plu» 
bai. 

43 75 

73 — 
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— Le retour de Ravel au théâtre Montangip 
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Cbàteau-Rouge. — La nouvelle adm 
recet

les 

habile à saisir toutes les of™!:' a ',ioB drj 

AU COMPTANT. 

H»*m «le Parts da 6 Septeimbrô S 84». 

Le 3 0^0, resté hier à 44 25, a débuté à 44, a fait 43 

75 au plus bas, et re3te au plus haut à 44 25. Fin cou-

rant, il a varié dans les mêmes limite -i. 

Le 5 0|0, fermé hier à 72 50, a débuté à 72 75, a fait 

au plus bas 72 50, et reste à 73. Fin courant, il a varié 

dans les mêmes limites. Les primes fin septembre ont 

varié dont 1 de 74 50 à 74, dont 50 de 75 50 à 74 75. 

L'i mprunt 1848, resté hier à 72 25, a baissé de 72 75 

(premier cours) à 72 fr., et reste à 72 25. Fin courant, il 

a varié de 72 50 à 72 fr. 

Les actions de la Banque, restées hier à 1 ,640, ont 

baissé de 1,645 à 1 630, et restent à 1,640. 

Hier. 

120 — 
IC2 50 
662 50 
430 — 

205 — 

260 — 
170 — 
387 50 
377 50 
120 

Aulourd.; AU COMPTANT. 

 Pari» à Lyon 
- . paris à Strasbourg. 

100 — |Tours à Nantes 
652 50:Bordeaux àCette.. 
430 — Lyon à Avignon. .. 

 Montpellier S Cette. 

200 — Famp. à Kazebr. . . 
86 25'Dieppeà Fécamp.. 

260 —1 Bord, à la Teste... 
 (Paris à Sceau 

387 Eo: Anvers a Gand. .. . 
37" 50|Grand'Combe 

Eier. AuloirO. 

365 — 

347 50 
327 50 

êaint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gaucho. 
Paris à Orléans— 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig... 
Strasb. à Baie 
Orléans à Vierzon. 
oculog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 
Monter. iTroyet. . 

Parmi les mille restaurans de la capitale, on ne sau-
rait trop recommander à l'attention des étrangers (avec 
cetle conviction d'y être pleinement satisfaits) le premier sa-
lon français, dirigé par M. Richard, 137, Palais-National, 
ancien Palais-Royal. Des déjeuners à 1 franc 25 centimes et 
de> dîners à 2 francs, dont les vins sont exquis, les mets de 
qualité supérieure, et le service aussi prompt que distingué. 
Les vastes et maguifiques salons sont nouvellement décorés 
avec un luxe qui laisse bien loin tout ce qu'on pourrait ima-
giner à cet égard. 

— MM. Bigot et Dépinoy, Fauchey, Alph. Bouchon, Panis et 
Martin, agens de publicité, ont adressé la circulaire sui-
vante à tous leurs cliens : 

« Nous avons l'honneur do vous prévenir que les quatre of-
fices de publicité connus sous les noms de : 

. » Bigot et Dépinoy, 
» Fauchey, 
» Alph. Bouchon, 
» Panis et Martin, 

ne forment plus, à partir du 1" avril, qu'une seule et même 
maison, dont le siège social est établi à Paris, place de la 

teau-Rouge, naune a saisir toutes les otcas' " "" Uu C> 
ses nombreux habitués, donnera jeudi
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Ire, les Phrygiennes, les Titans, etc., etc. \ „„ . ' ' y. 
y aura bien peu de places libres.
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SPECTACLES DU 7 SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Mariage de Ff»* 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Muletier, Il Signor Pascartti! 
ODÉON. — LeDoute et la Croyance. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo. 
VARIÉTÉS. — Vautrin, Candide, les Deux ange. 

GYMNASE. — Le Premier Coup de Canif, Jeanne i
a t
\ 

S°s
 garrfi, 

itue. THÉATUEMONTANSIEK .— Le Mobilierde Rosine th.!. —~" 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les L bénins de Genève ' 
GAITÉ. — Le Passage Vendôme, Héloïse et ALei'à /i

 a]dcs
-Atei'avJ 

AMBIGU-COMIQUE. — Le Morue au liiable. 
COMTE. — Le Pari, Poichinelie, Ricco. 
FOLIES. — Les 20 sous de Périnette, une 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — La Polk 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'eqnj 

HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Phrygiennes 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Concert tons les sou* à 8 heurt 

DIORAMA. — Boul. B.-Nouv. ,20. Vue deClùne; Pète des * 

Aff.ire d'hon,, 

les Mémoires du biaU, 
ICIRS ilVn, 

DROITS DES NEUTRES. 
Des droits et des devoirs des nations neutres 

en temps de guerre maritime, par L.-B. HAUTE-

FEUILLE , avocat au Con eil d'Etat et k la Cour de 

cassation. 3 vol. in-8", 22 fr. SO c. 
braire, 45, quai Malaquais. 

Comon, 

ÉTCDE D'HUISSIER 
à vendre par suite 
de décès, à Provins 

(Seine-et-Marne). 
5,000 fr. 

Prix fixé par le Tribunal 

LOUER 
deux appartemens et vastes ma-
gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

16 (Marais] 

Â
Ï A '.qtin quatre appartemens parquetés , 
LU U bit fraîchement décorés, ornésde gla-

ces, au 2e , 3e et ¥ étage, à 230, 300 et 400 fr. ; 

chambres à 120 et HO fr 
Merry, 4. 

tau», 

rue du Cluitre-Sii» 

i LOOEtl 
1,400 fr; 

un app riement orné de glaces 

bo-ilevarf Si Martin, ÎS._ S2 

f.c» ANNONCES, nËCIj&MEr!} et AVIS DIVERS à insérer dans la GAZETTE USES TIUBCrVAlIX , sont reçus au 18 II Si E A 11 SSU J$M 

et à la COMPAGNIE GÉWÉIfcAI.iS EWAMOMCES , place de la USourse, S (Société 1IIGOT et C)« 

TARIF DES ANNONCES ! 
lOfi'S, ETC. 

88 VU. 

LEGALES. - PURGES LEGALES. -
( TARIF FIXÉ PAR IJX COUR B'AIH'EL DE PARIS.) 

Annonces partieiies relatives anœ Ventes ttont tes Annonces judiciaires auront 
été faites dans ta «Aa5F/ffT!3 BES TRIBUNAUX : 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 

» 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées. 
1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 

1 » — pour deux et trois fois. 

» 75 — pour quatre fois et au-dessus. 

lM|4 NNONGES-AFFÏGHES ET ANGLAISES DE LIBBAIBIE ET B'I 
RECLAMES 1 FïL 50 C. 
FAITS DIVERS , 2 FR. 50 C, 

D'une à quatre Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De cinq à neuf — — » 40 — 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lignes. . ...» 30 —-

I<es Affluoaees relatives aux Société* commerciales, aux Ventes judiciaires, et les Annonces légales faites en exécution du décret du 
et toutes celles de MM. les Officiers ministériels, doivent être remises exclusivement au bureau de la GAZETTE DES TRIBUNAUX 

D*, 

Convocations d'actionnaires. sur les objets à l'ordre du jour et sur le remplacement de 

W. Auvray, directeur démissionnaire. (1160) VÊTEMENS D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES DE PARIS, 

RueCroix-des-Petits-Champe, 16, AU PREMIER. 

(905) Ï.A , compagnie d'assurances mu-
tuelles contre l'incendie des usines et manufactures. — 
Les membres du conseil-général, convoqués pour le 2 mai 
dernier, ne s'étant pas réunis en nomlire suffisant pour 
former la majorité voulue par les statuts, sont invités à 
se réunir le mardi 20 septembre, à deux heures, au siège 
de la société, rue Ancrière, 33, i Uoucn, pour délibérer 

MM. les actionnaires des Compagnies pour l'éclairage 
au gaz des villes de Thann, Vérone, Livourne, et des 
Gaz-Réunis, société BLANCHET, sont priés de se trouver 
rue Cassette, 24, lundi 11 septembre, sept heures et de-
mie du soir, pour entendre une communication que M. 
Quatremère, liquidateur de ces sociétés, a à leur faire. 

(1158) 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 
MAGASIN DE CHARBON BE BOES 

CUABBOX BE TERRE et COKE. 

A la Chapelle-Saint-ïienis , Grande-Rue , 64. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etat lu» 
du Charbon de bois à des prix très modérés , J >*

e
 ' 

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 
Ecrire sans auraiichir à M. COUL0N, gérant. 

PRIX DES CHARBONS S 

Charbon 1" qualité,
 8 fr

'
 7

ji
c

" 
ld. moyen r« qualité, 8 « 

Petit charbon, 7 ]J 
Grenaille, 6 50 

Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

patoltcatfoa lé»»U> *em Acte» de Société est obligatoire, oomr l'année 1948, dan» les Petltes-Aitlc^es. la «aa«.tte des Tribunaux et 1* Droit. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DEJUSTIf.E. 

Elud» de M« Augufle JEAS, huissier, 
rue Montmartre, 76. 

Eu l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le g septembre 1848, à midi. 

Consistant en comptoirs, chaises , 
pendule, commodo etc. Au comptant. 

 _(S338) 

Etude de M' DETRÊ, huissier, rue du 
Temple, 94. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
glace de la Bourse, 2, 

Le 8 septembre 1848, à midi. 

Consistant en pendule, vases, bu-
reau, cartonniers, etc. Au comptant. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

JLe 8 septembre 1848, à midi. 

Consistant en pendule, candélabres, 
bureau, bibliothèque, etc Au compt. 
En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le 8 septembre 1848, i midi. 

Consistant en glaces, (lambeaux, ca-
siers, commodes, etc. Au comptant. 

En l'Hôtel des commissaires—pristurs, 
plac« de la Bourse, 2. 

Le 8 septembre 1848, à midi, 

Consi«4ant en enclume à percer, 
tsbles, ehaisos, etc. Au comptant. 

SOCIÉTÉS. 

Par délibération des actionnaires de 
la Compagnie générale des paquebots 
p-jnsailantiqucs, en date du août 

8 18, enregistrée à Paris le 6 septem-

bre présent mois, folio 30, recto, case 
2, par le receveur qui a reçu 7 francs 
7o centimes ; 

La société en commandite formée 
par acte passé devant M» Fourchj et 
son collègue, notaires à Paris, le 14 
mai 1847, pour la création et l'exploi-
tation de bateaux à vapeur, sous le ti 
tre de Compagnie générale des paque-
bots trsniatlanliques, et sous la raison 
sociale A. Héroul et C<; 

A été dissoute purement et simple-
ment. 

La liquidation en sera faite confor-
mément à l'article 34 des statuts, par 
M. A. Hérout, gérant, et sous la sur-
veillance de trois commissaires, qui 
sont : 51M. Pillé, Poux el Ilsutefcuille. 

Paris, le 6 septembre 1848. 

ris, rue de la Madeleine, 19. 
Le fonds social a été lixé provisoire-

ment à la somme de 1,900,000 francs, 
avec faculté de l'élever à 2,500,000, si 
le gérant le juge nécessaire. 11 est di-
vise en actions de 500 francs chacune, 
sur lesquelles il en a été seulement 
émis quant à présent 3, Sco. 

Si l'Assemblée générale jug;e conve-
nable d'ajouter à l'exploitation de la 
houille le traitement du fer, le fonds 
social sera augmenté de 1 ,500,000 fr., 
et sera ainsi porté à 4,000,000 de fr. 

Pour extrait. (9558) 

Suivant ace sons signatures privées 
fait triple à Paris le 28 aoilt 1318, en-
registre à Paris le 5 septembre 1848, 
folio 29, rec.o, case 8, par Lefebvre, 
qui a reçu 5 francs 5j centimes pour 
les dioits; 

!■ a é é formé une société en com-
mandite t l paraelioas entre M. Jean-
Smith TIIOHKI'El.1), propriétaire, de-
meurant a Paris, place de la Madeleine, 
n. 19, seul associé responsable, d'une 
pin; et les autres associes commandi-
taire! dénommés audit acte. 

La société a pour objel l'exploita' ion 
des mines de houilles comprises dans 
la concession dite de Grandchamp, la 
fabrication du Coke, etsubsidiairemenl 
le traitement du minerai de fer. Elle 
prend la dénomination de Compagnie 
des mines qe houilles, hauts-fourneaux 
et forges de Grandchamp. 

La durée de la société a été fixée a 
quatre-vingt dix- neuf ans, à partir du 
28aoûH848. 

Elle est gérée et administrée par M. 
Smith Thornfeld, seul gérant respon-
sable sous le litre de directeur. 

Le siège de la société e st fixé A Pa-

Etude de M e MARCHAND, avoué, rue 
St-Ilonoré, 283. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le 28 aoùl 1848, en-
registré le 30 août, par Léger, qui a 
perçu 8 francs £0 centimes , décime 
compris; 

Il appert : 

Que M. Antoine TISSOT, propriétai-
re, demeurant i Paris, rue du Faub.-
St-Hartin, IS; 

Et M. François RIGOLET, entrepre-
neur de serrureries, demeurant aussi 
i Paris, rue d'Amboise, 10; 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif, sous la raison socia'e 
RIGOLET et TISSOT, pour l'exécution 
de divers travaux de serrurerie. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Lafayelte, 89; 

La durée de la société est fixée à 
deux années, qui ont commencé le 26 
août 1848, et Uniront le 26 août 1850. 

Les associé) géreront concurrem-
ment les affaires de la société. 

M. Tissot aura seul la signature so-
ciale, qui est Rigolet et Tissot. 

Le tonds social est porté à 40,000 
francs. 

Dont extrait. 

TISSOT . (9559) 

TR1BCML DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

SYNDICAT. 

MM. les créanciers des sieurs GOUIN 
«l C«, Caisse générale du Commerce et 
de l'Industrie, rue Lafftlte, 19, sont in-
vités à se rendre, le 12 septembre à 9 

heures précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle de la Bourse, et à 
se trouver à l'assemblée dans laquelle 
le juge-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la nomi-
nation de nouveaux syndics. 

Les licrs-porleurs d'effets ou d'en-
dossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes [N° 1 du gr ]• 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 7 AOÛT 1848, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour •■ 

Du sieur FUGÈRE (Henri), estam-
peur, rue Araelol, 52, nomme M. Cois-
sieu juge-commissaire, et M. Henin, 
rue Pastourel, 7, syndic provisoire [N» 
8393 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
le Parii ,du5sEPTEsiBrai848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LEFEBUBE ( Edouard ), 
loueur de voitures, rue Basse-du-r.em-
part, 24, nomme M. Davillier juge 
commissaire, et M. Boulet, passage 
Saulnier, 16, syndic provisoire [N« 
8474 du gr/; 

Du sieur COURROUX (Alexis), md de 
vins, rue des Barres, 2, nomme M. Le-
boucher juge-commissaire, et M. Huet, 

rue Cadet, 6, syndic provisoire [N° 
8475 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BLANC (César), md chape-
lier, rue St-Honoré, 94, le 12 septem-
bre à 10 heures 112 [N» 8453 du gr.]; 

Du sieur DEVILARD (Noël), épicier, 
rue Montmartre, 44, le 12 septembre i 
2 heures [N« 8424 du gr.]; 

Du sieur FUGÈRE (Henri), estam-
peur, rue Amelot, 52, le 12 septembre 
a 2 heures [N° 8393 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoques 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DOUCET, nég., rue Saint-
Maur, 98, le 11 septembre à 2 heures 
[N» 8350 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il eit nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GLATIGN Y (Louis-Auguste), 
fab. de parapluies, passage des Pano-

ramas, le u septembre à 2 heures [N» 
8306 dugr.]; 

Du sieur LAURENT (François), md 
de vins, à Vaujirard, le 12 septembre 
à 3 heures [N« 7185 du gr.]; 

Du sieur DERVOIS aîné (François), 

tailleur, Palais-National, 28, le 12 sep-
tembre à 12 heure» [N» 8261 du gr.]; 

De dame veuve GUILIANI, tenant 
maison meublée, rue Bergère, 14, le 

12 septembre a 2 heures [N« 8263 du 
gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

heu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A nUITAINE. 

Du sieur CI1AMPAGNAC (Charles-
Jean 1 , libraire, rue du Cloître-Notrt-
Dame, 24, le 12 septembre a 12 heures 
[N- 8296 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y
 a

 lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des srn-
dtes. J 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur DELATTRE (Pierre -Louis), 
nég. en toiles, rue des Deux-Boules, 4, 
entre les mains de MM. Pascal, rue Ri-

cher, il, «Manier, faub. Poissonniè-
re, 5, syndics de la faillite [N» 8447 du 
«r -1; 

Du sieur GESNOUIN (Louis-Joseph), 
serrurier, rue du Rocher, 17, entre 
les mains de M. Clavery, marché St-

Honoré, 21, syndic de la faillite [N° s 4 1 1 
dugr.]; 

Du sieur LUCAS (Victor-Faustin), md 
de vins, rue Tronchet, 1, entre les 
mains de M. Pascal, rue nicher 32 

syndic de la faillite [N° 8404 du gr.); ' 

Pour, en tonformité de l'article bqî 

de la loi da a 8 mai 1 838, être procédé 

h la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM lei créancieri composant l'u-
nion de la faillite du sieur DIRIQUEN 

(François), confectionneur, r SI Denis, 
n. 15, sont invités à se rendre, le 11 sep-

tembre à 10 h., au palais du Tribunal 
de commerce , lalle de» assemblées 

des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 delà loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli [N" G333 du 

gr-]. 

ASSEMBLÉES DU 7 SEPTEMBRE 1848. 

DIXUEUMS l \1 : Grammatica, md de 

chaussures, sjnd. - f.
0
.,,^» 

d'étiquettes, clôt -J^
0

" 

de porcelaines, id. . ;#.!!» 

TKOWMOREI :M««l'":*i0< 
- Bavard, P?"

11
"'^,,, ̂ ! 

corrojeur, clôt. - M JU I 

de Lo s, i<).- O^mj,»» 
Dite MTOiVauberg*e>^^ 

Séparation* 

DU 23.OÛt.818 :S0p^»fe 
entre Antouiclle-Eur

 A
 ,p 

et François Joseph «gJ^K.-
ruedelaChaussee-a*

0 

Faure, avoue. 

Du29aOÛll848 :SPf^>>^ 
entre Harie-Cele-hia» P 

seph Adolphe FOln» 
chez Mme Eournu r. , ( 

rue St-CorDiain;'*"
1
' . ,„ S! Germain l'AÙxe'' 

Meslayer, avoue. 

u
 29 août 1848

 : Scer»32 
entre Marie-France ^ 
NO Y et Antoine^ ri *. 
Paris, rue du Jardin» 

avoué. ^ 

dS/r 
Oécès et m»»»* 

16- ,o 'S 

de la ca 'Rim.-.- _uœ«»Sê»» ans, aux Invalide^ „ H» 

an», rueducnei^^__^--

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes, 

Septembre 1848, 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUYE-DES-MATHURINS , 18. 

Pour légalisation de la »igna»>
re

 * 

U Main du 1" arrondi»*»
8 


